
République française 
Département de Seine-et-Marne 
Commune d’Achères-la-Forêt 
 

Extrait du Conseil Municipal du 23 septembre 2024 
 
L'an deux mille vingt-quatre et le vingt-trois septembre à 19h00, le Conseil Municipal de cette commune, 
régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la 
présidence de Madame Vanessa PIEL, Maire. 
 
Etaient présents :   
Vanessa PIEL, Estelle BERTEE, Laëtitia SALINGROD, Sylvain MARTIN, Philippe GUITTON, Sandra LEJAL, Caroline 
MAILLARD, Christophe VAGEON, Fabien BARCQUE, Jérémy PEDEL, Estelle PIERRE, Hugues De FINANCE.  
 
Absents excusés :  
Gilles BOUCHE donne pouvoir à Philippe GUITTON  
Camille MIDOU donne pouvoir à Sandra LEJAL 
 
Secrétaire de séance : Sandra LEJAL 
 
Nb de Mb afférent au C.M.  15 Convocation :  09/09/2024 
Nb de Mb en exercice 14 Publication :  28/09/2024 
Qui ont pris part à la délibération :  14 
Vote :  14 pour 0 contre 0 abstention 

*** 

 
Délibération numéro  : COM 20240923.08 
Objet  : Urbanisme – Elaboration du Plan Local d’Urbanisme intercommunal – Avis du 

conseil municipal sur le projet de PLUi arrêté 
Rapporteur  : Vanessa PIEL 
Vote :  12 pour 0 contre 2 abstentions (P. GUITTON et G. BOUCHE) 

 
Depuis sa création au 1er janvier 2017, la Communauté d’agglomération du Pays de Fontainebleau est, sur 
l’ensemble de son périmètre (26 communes), compétente en « aménagement de l’espace » comprenant, 
notamment, la gestion et l’élaboration des documents d’urbanisme dont les Plans Locaux d’Urbanisme. Cette 
compétence est l’héritage de la compétence PLU prise par l’ancienne Communauté de communes du Pays de 
Fontainebleau reprise obligatoirement à la création de la Communauté d’agglomération. 
 
Pour rappel, il ne pouvait être engagée de procédure d’élaboration ou de révision générale d’un PLU communal 
après le 1er janvier 2022 sans entrainer obligatoirement l’élaboration d’un PLUi à l’échelle de la totalité du territoire. 
A noter que 3 communes du Pays de Fontainebleau ne sont à ce jour pas couverts par un document d’urbanisme 
et que de nombreux PLU n’ont pas été mis en compatibilité avec les documents supra-communaux ou ne prennent 
pas en compte les dernières évolutions du code de l’urbanisme (lois ALUR, ELAN, Climat et résilience…). 
 
Afin de se doter d’un document stratégique de planification du territoire composée des 26 communes, la 
Communauté d’agglomération du Pays de Fontainebleau a prescrit son Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
(PLUi) le 24 mars 2021 par délibération n°2021-054 du conseil communautaire. 
 
Le PLU intercommunal est l’outil de traduction spatiale au service du projet politique communautaire à destination 
des habitants. Ce document constituera également l’outil règlementaire permettant d’encadrer l’utilisation des sols, 
les aménagements, la localisation, la desserte, l’implantation et l’architecture des constructions sur l’ensemble du 
territoire du Pays de Fontainebleau. 
 
Le PLUi, document unique, couvrira le territoire composé des 26 communes membres du Pays de Fontainebleau 
et se substituera, dès qu’il sera exécutoire aux documents d’urbanisme communaux existants. Les prescriptions 
du règlement pourront être générales ou s’appliquer seulement aux zones identifiées afin de prendre en compte 



les spécificités territoriales. Il devra prendre en compte les enjeux généraux des articles L. 101-1 et L. 102-2 du 
code de l’urbanisme. 
 
De plus, le PLUi doit s’inscrire dans un rapport de compatibilité avec les documents supra-communaux et en 
cohérence avec les plans et programmes engagées par la Communauté d’agglomération  : le Schéma Directeur 
Régional d’Ile-de-France (SDRIF), le Plan de Mobilités d’Ile-de-France (dit MOBIDF, ancien PDUIF), la Charte du 
Parc Naturel Régional du Gâtinais Français (sur 16 communes du territoire), le Plan Climat Air Energie Territorial 
(PCAET), le Projet de Territoire, le Programme Local de l’Habitat (PLH), etc… 
 
Lors de la prescription de l’élaboration du PLUi, le conseil communautaire avait défini les grands objectifs suivants 
: 
 

 Protéger l’écrin du Pays de Fontainebleau et valoriser les patrimoines bâti, naturel et paysager marqueurs 
de l’identité du territoire 

 Affirmer une stratégie économique portée sur le tourisme vert, la filière équestre, le tissu économique de 
proximité et les entreprises à forte valeur ajoutée 

 Faire du Pays de Fontainebleau un lieu de vie durable et équitable au service de ses habitants 
 
L’élaboration du PLUi fait suite à un long travail de diagnostic partagé et de co-construction des orientations 
règlementaires entre la Communauté d’agglomération et les communes sous formes de comités de pilotage et 
techniques collectifs, d’ateliers thématiques ou par secteurs et de permanences communales. 
 
Par ailleurs, les acteurs locaux et personnes publiques associées ont été consultées durant toute l’élaboration du 
PLUi sous formes d’ateliers et de réunions collectives. 
 
De plus, le projet de PLUi a fait l’objet d’une concertation avec la population et les associations sous diverses 
formes : questionnaire, balades paysagères, réunions publiques, ateliers (PADD et outils règlementaires), registres 
de concertation, carte participative en ligne, … Ces temps d’information, d’échanges et de contribution ont permis 
d’enrichir le projet de PLUi. 
 
Le contenu du PLUi est le même que celui d’un PLU communal. Les documents doivent être cohérents et s’articuler 
entre eux : 
 

 Le rapport de présentation : diagnostic du territoire, explications des choix retenus, évaluation 
environnementale, analyse de la consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers… 

 
 Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) : projet politique territorialisé exposant 

les grandes orientations thématiques : l'habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d'énergie, 
le développement des communications numériques, l'équipement commercial, le développement 
économique et les loisirs, retenues pour l'ensemble de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou de la commune. Objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et 
de lutte contre l'étalement urbain, …  
 

 Les Orientations d’aménagement et de Programmation (OAP) traduisent les grandes orientations du 
PADD : 

o thématiques : traduction du PADD portant sur des thématiques larges (paysage, biodiversité, 
patrimoine, activités, développement durable, transition climatique, mobilités …), 

o sectorielles : principes d’aménagement sur secteurs à enjeux. 
 

 Le règlement fixe : 
o les règles écrites sur l’utilisation des sols, les aménagements et les constructions, 
o les règles graphiques : délimitation des zones Urbaines (U), des zones A Urbaniser (AU), des 

zones Agricoles (A) et des zones Naturelles (N). 
 

 Les annexes ont une fonction d’information et comportent notamment les servitudes d’utilité publique, les 
plans de prévention des risques, les Schémas Directeur d’Assainissement… 

 



Après un travail de diagnostic, les élus ont travaillé sur les orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD). Ce document, clé de voûte du PLUi, assure la cohérence des différentes 
politiques sectorielles et permet aux élus de définir leurs priorités pour l’aménagement et le développement durable 
du territoire. 
 
Le PADD est fondé sur 3 axes déclinées en orientations : 

- Protéger un socle territorial naturel et paysager exceptionnel mais vulnérable… 
- Tout en offrant de bonnes conditions pour un développement mesuré, durable et résilient… 
- Et en garantissant les éléments essentiels au bien-être de la population. 

 
Cinq Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ont été élaborées : 

- Continuités écologiques, biodiversité et paysage 
- Patrimoine et formes urbaines 
- Bioclimatiques, risques et résilience 
- Commerce et redynamisation des centres-bourgs 
- Mobilités actives 

 
63 OAP sectorielles ont été délimitées. 
 
La conférence intercommunale des maires s’est réunie le 30 mai 2024 pour valider le projet de PLUi avant son 
arrêt en conseil communautaire. 
 
Le projet de PLUi a été arrêté par le conseil communautaire de la Communauté d’agglomération du Pays de 
Fontainebleau le 27 juin 2024.  
 
Les conseils municipaux sont désormais invités à donner leur avis sur le règlement et les orientations 
d’aménagement et de programmation (OAP) qui les concernent directement dans un délai de trois mois à compter 
de l’arrêt du projet de PLUi. 
 
Le document sera ensuite soumis aux personnes publiques associées, à l’avis de l’autorité environnementale 
(MRAe) et de la Commission Départementale de Préservation des Espaces Agricoles Naturels et Forestiers 
(CDPENAF). 
 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi Grenelle II ; 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite loi ALUR ; 
Vu la loi portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (ELAN) du 23 novembre 2018 ; 
Vu la loi dite Climat et Résilience du 22 août 2021 ; 
Vu les articles L. 101-1 à L. 101-3 du code de l’urbanisme sur les objectifs et enjeux généraux que doivent 
poursuivre les Plans Locaux d’Urbanisme ; 
Vu les articles L. 153-15 et R. 153-5 du code de l’urbanisme ; 
Vu l’arrêté préfectoral 2016/DRCL/BCCCL/N°109 du 19 décembre 2016 portant création de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Fontainebleau et plus particulièrement la compétence en matière de plan local 
d’urbanisme ;  
Vu la délibération du conseil communautaire en date du 29 juin 2017 approuvant les nouveaux statuts de la 
communauté d’agglomération du Pays de Fontainebleau ;  
Vu l’arrêté préfectoral 2022/DRCL/BLI/n°33 du 14 septembre 2022 portant modification des statuts de la 
Communauté d’agglomération du Pays de Fontainebleau, 
Vu le Schéma Directeur Régional de l'Ile-de-France (SDRIF) approuvé le 27 décembre 2013 et en cours de 
révision ;   
Vu les conférences intercommunales des maires qui se sont tenues le 25 février 2021, le 29 février 2024 et le 30 
mai 2024 ; 
Vu la charte de gouvernance du PLUi adoptée en conférence des Maires le 25 février 2021 ; 
Vu la délibération n°2021-054 du conseil communautaire du 24 mars 2021 prescrivant l’élaboration du PLUi du 
Pays de Fontainebleau, définissant les objectifs poursuivis devant guider le PLUi et les modalités de collaboration 
avec les communes et de concertation avec la population ; 
Vu les délibérations n°2023-081 du 20 avril 2023 et n°2024-086 du 28 mars 2024 du conseil communautaire actant 
la présentation et le débat sur le Projet d’aménagement et de Développement Durable (PADD) ; 



Vu les délibérations du 27 juin 2024 du conseil communautaire du Pays de Fontainebleau tirant le bilan de la 
concertation et arrêtant le projet de PLUi ; 
Vu le projet de Plan Local d’Urbanisme intercommunal arrêté et notifié aux communes ; 
 
Considérant que la Communauté d’agglomération du Pays de Fontainebleau exerce sur l’ensemble de son 
périmètre, depuis le 1er janvier 2017, l’intégralité des compétences transférées à titre obligatoire par les communes, 
et notamment l’aménagement de l’espace communautaire comprenant la compétence Plan Local d’Urbanisme ;  
Considérant l’intérêt pour la Communauté d’agglomération d’être dotée du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 
répondant aux dernières évolutions législatives et permettant un développement de l’urbanisation maitrisé ; 
Considérant les réunions de travail et échanges tenus avec les Maires, élus référents du PLUi, conseillers 
communautaires et municipaux, personnes publiques associées, acteurs locaux et partenaires au fur et à mesure 
de l’avancée de l’élaboration du PLUi ; 
Considérant que la concertation avec la population mise en place au fur et à mesure de l’avancée de l’élaboration 
du PLUi a permis à celle-ci de prendre connaissance et de présenter ses observations sur le projet de PLUi ; 
Considérant la conférence intercommunale des maires qui s’est tenue le 30 mai 2024 actant le projet de PLUi avant 
sa soumission au débat en conseil communautaire ; 
Considérant le projet de PLUi annexé à la délibération ; 
Considérant que les conseils municipaux ont la possibilité d’émettre un avis sur les orientations d’aménagement et 
de programmation ou les dispositions du règlement qui les concernent directement et de dans un délai de trois 
mois à compter de l’arrêt du projet de PLUi conformément à l’article L. 153-15 du code de l’urbanisme ; 
 
Considérant le PA 077 001 21 00002 BERNARD PIRIOTU, accordé par arrêté du 02/12/2021 prorogé par arrêté 
du 26/08/2024 jusqu’au 01/12/2025, autorisant une construction sur les parcelles ZI 007 et ZI 008 sises 18 rue du 
Canapé considérées dans le zonage initialement prévu au PLUi comme zone agricole, engageant la commune sur 
les accords futurs de construction et la nécessité de prendre en compte ces parcelles dans le PLUi dans la zone 
urbanisée ; 
 
Vanessa PIEL rappelle que l’équipe municipale a été conviée à une réunion préalable au conseil municipal afin de 
présenter en détail et de débattre sur le contenu de la note d’observation en présence d’Emilien MOUTAULT, 
technicien spécialiste de l’urbanisme de la CAPF. 
 
Annexes :  
Le dossier de PLUi prévu pour arrêt le jeudi 27 juin est disponible en téléchargement sur les liens suivants : 

- Rapport de présentation / PADD / Règlement écrit et graphique / Orientations d’aménagement et de 
programmation  

- Annexes du PLUi  
 
L’assemblée décide à la majorité de 12 pour et 2 abstentions (Philippe GUITTON et Gilles BOUCHE) de : 

- D’émettre un avis favorable au projet de PLUi arrêté par la Communauté d’agglomération du Pays de 
Fontainebleau, annexé à la présente délibération, 

- Considère qu’il y a lieu de réaliser des ajustements qui pourront être intégrés au document à l’issue de 
l’enquête publique tels qu’ils figurent dans l’annexe jointe à la présente délibération (note d’analyse jointe), 

 
 Précise que la présente délibération fera l’objet d’un affichage au siège de la commune durant un mois,   
 Précise que le projet de PLUi sera soumis pour avis aux personnes publiques associées et consultées 

telles que mentionnées aux articles L. 132-7 et 132-9 du code de l’urbanisme. 
 
  

Pour extrait conforme, le 24 septembre 2024 
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Annexe – Délibération COM 20240923-07 

Note d’Analyse 

Demande de modification Graphique PLUi du pays de Fontainebleau 

 

28 ter rue du Château : cadastrée section A n°1627-1628-1630 

   

Existant Proposition : Zone A réduite au profit de la zone UBb. 
Ajout de la partie construite et occupée actuellement 
par la résidence principale. Intègre le bâti jusqu’à la 
limite de propriété. 

 
18 rue du Canapé : cadastrée section ZI n°56-58 

   
 
Existant       proposition : Zone A réduite. 

PA 077 001 21 0002 prorogé au 01/12/2025 
autorisant la construction sur les parcelles. 
Intégration des parcelles en zone UBb. 
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46-48 rue de la Libération : cadastrée section A n°1735-1537 

   
 
Existant Proposition : annulation de la zone NE indiquée par 

erreur. Cette zone reste en espace boisé classé (EBC). 
 
 
Domaine du Bois de la Garenne : cadastrée section A n°1623 

  
 
Existant Proposition : annulation de la zone EBC sur les voies 

internes de la copropriété. 
 
 
Intégrer dans la trame verte et bleue la zone Ap entre Achères et Meun et la faire apparaitre dans l’OAP thématique. 
 
Zone UF : refuser dans le règlement les destinations suivantes : « Hôtel »  
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1 ARBONNE LA FORET – Observations PLUi 

Observations conseil municipal d’ARBONNE LA FORET – 23 septembre 2024 

 

 

Observation n°1 :  distance d’implantation des annexes 

 

Observation n°2 : Modifier le classement d’un terrain situé rue des Patis en 

une zone plus cohérente avec l’activité existante 

 

Observation n°3 : Revoir le classement des terrains de la maison de retraite 

et de l’IME dans une zone plus mixte, par exemple UBb1 

 

Observation n°4 : Modifier le classement d’une partie du terrain cadastré AC 

222 en zone UF comme le reste du terrain 

 

Observation n°5 : Revoir le classement d’un terrain en zone agricole situé sur 

la RD 64 Route de Barbizon (parcelle ZP 199) 

 

Observation n°6 : capacité à implanter des abris à chevaux en zone Ap 
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2 ARBONNE LA FORET – Observations PLUi 

 

Observation n°1 : distance d’implantation des annexes 

 

Extrait projet de règlement du PLUi    

• Comme repris dans le projet de règlement, nous souhaitons maintenir une distance 

d’implantation entre les constructions et les limites séparatives. 

• Cette disposition ayant été retenue, nous constatons qu’hormis pour les constructions 

annexes isolées inférieures à 20 m² d’emprise au sol et 4 mètres de hauteur il n’est pas 

possible d’implanter une construction annexe accolé à la construction principale en limite 

séparative. 

• Or notre commune a fait récemment évoluer son PLU pour permettre les constructions 

annexes dans les conditions suivantes : 
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3 ARBONNE LA FORET – Observations PLUi 

 

 

En l’état du projet de règlement écrit (dispositions générales et particulières), il n’est pas clairement 

précisé les mesures liées à l’implantation des annexes supérieures à 20 m². 

Nous souhaitons que soit possible la construction d’annexe supérieur à 20 m² : 

- Entre la limite séparative et une distance de 3 mètres depuis celle-ci, à condition que la 

façade en limite séparative ou lui faisant face soit aveugle et que la hauteur maximale au 

faîtage soit n’excède par 3,5 mètres. 

- Avec un retrait de 3 mètres lorsque la façade faisant face à la limite séparative présente 

des ouvertures constituant des vues. 

Nous proposons de faire une exception à l’implantation en limite séparative dans les secteurs UBb1 

pour des annexes avec une surface d’emprise au sol maximum de 30m² pour des annexes accolées à 

la construction principale d’une hauteur inférieure à 4m 

Cette observation est sollicitée pour la zone UBb. 
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4 ARBONNE LA FORET – Observations PLUi 

 

Observation n°2 : Modifier le classement d’un terrain situé rue des Patis en une zone plus 

cohérente avec l’activité existante 

 

L’histoire local à fait de l’ancien site du comité d’entreprise (CE) d’Air France une copropriété 

composée de constructions à vocation de logement et une qui est occupée par un entrepreneur local 

(cercle rouge). 

 
 

 

Ce dernier a acquis l’ancien court de tennis couvert et s’en sert de dépôt pour son entreprise de 

construction. Il accède à ce dépôt par le chemin de Pâtis même si cette construction était 

initialement accessible par le reste de la copropriété. 

La copropriété est actuellement classée en zone UBA et le projet de PLUi la classe en UBb. 

L’ancien court de tennis est implanté sur une parcelle classée en N dans le PLU en vigueur ; dans le 

projet de PLUi, cette parcelle est classée en N. 

L’observation formulée relève plus précisément d’une question suite à une réunion de travail avec le 

propriétaire exploitant. En l’état, la construction est exploitée pour stocker les véhicules de 

l’entreprises, les outils ainsi que les stocks de matériaux de constructions. 

Le classement initial était sans doute une erreur mais ne faut-il pas tenter de corriger cette situation 

au risque de se retrouver à la cessation d’activité avec une construction qui ne peut 

réglementairement pas évoluer malgré d’éventuels projets ? 

Pensez-vous possible un classement en UE ou Ne ? 

A ce stade du PLUi, l’activité étant déjà existante, on ne peut revenir sur cela si l’activité a bien été 

déclaré. Cependant, toute nouvelle extension, construction et occupation du sol liée à l’activité 

industrielle de construction est interdite. 

Sans évolution du règlement (zone N actuellement), le terrain et le bâtiment sur le long terme sont 

effectivement destinés soit à la même activité (sans changement de destination ni nouvelle 

construction possible) soit à l’abandon. La zone N permet tout de même les « locaux techniques et 
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5 ARBONNE LA FORET – Observations PLUi 

industriels des administrations publiques et assimilés » comme par exemple un centre technique 

municipal dans le bâtiment existant. 

Les zones UE et Ne ne permettent que des équipements d’intérêt collectif et services publics. Est-ce 

vraiment le souhait, opportun ? Si la commune est intéressée, cela a du sens mais sinon, le risque est 

de se retrouver quand même avec un bâtiment à l’abandon. 

Pourquoi ne pas reconnaitre la vocation actuelle plutôt économique (industrielle car activité 

artisanale de la construction) et classer le terrain en UX ? C’est effectivement du micro-zonage mais 

c’est probablement plus cohérent pour restreindre le site à l’activité économique. 

Sinon, on pourrait aussi étendre la zone UBb1 depuis l’Ouest mais cela ferme les possibilités 

d’extension des activités industrielles. D’un autre côté, cela ouvre à d’autres destinations : logement, 

artisanat et commerces de détail, services, bureaux… 

A vous de choisir. En tout cas, il ne serait pas difficile à justifier de réduire la zone N du fait d’une 

erreur matérielle par rapport à la cohérence de l’occupation du sol actuelle. 
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Observation n°3 : Revoir le classement des terrains de la maison de retraite et de l’IME dans une 

zone plus mixte, par exemple UBb1 

 

 

 

 

En l’état de nos travaux communs, la maison de retraite, comme l’institut médico-éducatif (IME) de 

la Croix Rouge sont classés en UE car cela semblait le plus adapté. 

 

A la relecture du règlement écrit transmis, je constate qu’effectivement la sous-destination 

« hébergement » est « admis sous conditions » et que contrairement à Fontainebleau et Chartrettes 

la commune d’Arbonne n’est pas identifiée. 

Cette situation m’amène les observations suivantes : 

• Si la maison de retraire la Forestière devait être classée en UBb1 il semble nécessaire de faire 

de même avec l’IME de la Croix Rouge qui répond aux mêmes caractéristiques d’occupation. 
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• Récemment, la commune d’ARBONNE LA FORET et la CAPF ont achevé une procédure de 

modification du PLU ayant notamment comme objectif de permettre la réalisation d’un 

projet d’extension de l’IME. Concrètement, un certains nombres de règles ont été adapté à 

cet établissement d’intérêt public que ne prévoyait le PLU en vigueur. 

• Les dispositions communes du projet de règlement écrit prévoient à plusieurs reprises des 

mesures spécifiques/exceptions pour les équipements d’intérêt collectif et services publics : 

emprise au sol p 21, hauteur p 22, implantation par rapport aux voies, limites séparatives p 

24. 

• A priori, les dispositions communes et particulières de la zone UBb envisagées dans le PLUi 

semblent compatibles avec l’esprit de la modification du PLU de la commune et le projet 

d’extension de l’IM (qui n’a pas été déposé à ce jour). 

Aussi, sur la base de votre questionnement, de ces observations et sous réserve de votre analyse 

concernant l’IME, il me semble effectivement possible de classer la maison de retraite en UBb1 

ainsi que l’IME de la Croix Rouge. 

Effectivement, cela me semble plus cohérent par rapport aux nouvelles destinations et sous 

destinations du code de l’urbanisme. Pour la maison de retraite, il n’y a pas de doute qu’elle entre 

dans la catégorie « hébergement ». Concernant l’IME qui me semble a une vocation hybride 

d’institut médical et en même temps accueille ou pourrait accueillir des personnes à la semaine. 

Dans ce cas, on pourrait le laisser en UE en y autorisant l’hébergement lié à l’équipement public en 

place. A savoir que la zone UE limite une potentielle reconversion de chaque site car elle est moins 

ouverte sur d’autres destinations. 
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Observation n°4 : Modifier le classement d’une partie du terrain cadastré AC 222 en zone UF 

comme le reste du terrain 

 

 

 

Plan de zonage PLU en vigueur Projet de plan de zonage PLUi 
 

Dans le cadre des travaux de zonage, la parcelle AC 222 située 480, chemin de la Fontaine a été 

classé en N alors qu’elle est actuellement classée en Na et s’intègre à une unité foncière 

composée de plusieurs autres parcelles. 

Dans le projet de zonages du PLUi, toutes les autres parcelles sont classées en UF. 

Nous souhaitons que la parcelle AC 222 située 480, chemin de la Fontaine soit 

également classée en UF. 
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9 ARBONNE LA FORET – Observations PLUi 

 

Observation n°5 : Revoir le classement d’un terrain en zone agricole situé sur la RD 64 Route de 

Barbizon (parcelle ZP 199) 

 
 

Plan de zonage PLU en vigueur Projet de plan de zonage PLUi 

 
Extrait cartographie logiciel communal X’MAP 

 

Actuellement la parcelle 199 section ZB se décompose en 551,963 m² en zone A et 404,232 m² en 

zone Ah (agricole constructible). 

Dans les travaux de zonage du projet de PLUi, cette parcelle est proposée en A ce qui Ap. 

Nous souhaitons que la parcelle 199 section ZB située 619 rue de Barbizon soit 

classée en A pour permettre la destination logement. 
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10 ARBONNE LA FORET – Observations PLUi 

 

Observation n°6 : capacité à implanter des abris à chevaux en zone Ap 

 

 

Une partie de la plaine de Bière accueille une exploitation équestre dans les parcelles classées Ap 

dans le projet de zonage du PLUi. 

Nous souhaitons que soit possible l’implantation d’abris à chevaux dans ces espaces naturels ; les 

abris étant constitués essentiellement en bois et sans fondation. 
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La ville d’Avon émet un avis favorable au projet de PLUi arrêté par la Communauté d’agglomération 

du Pays de Fontainebleau, mais il y a lieu de réaliser des ajustements qui pourront être intégrés au 

document à l’issue de l’enquête publique tels que : 

 

- Rajouter des fiches patrimoine et compléter le document graphique du PLUi  

- Renforcer la protection des sources  

- Réviser la liste des essences végétales autorisées ou à proscrire 

- Clarifier et compléter les règles sur la protection et le développement de la diversité 

commerciale 

- Clarifier et compléter le document graphique en matière de protection et le développement de 

la diversité commerciale et le mettre en cohérence avec le document écrit 

- Mettre à jour le document graphique concernant les bâtiments de qualité architecturale 

- Clarifier la règle des stationnements notamment la question des stationnements pour les maisons 

individuelles afin de permettre les stationnements clos et couverts même s’ils ne sont pas 

comptabilisés. 

- Sur Avon, en zone UAv, corriger l'article 4.4 concernant l'implantation des constructions par 

rapport aux limites séparatives. Il est demandé de respecter un recul minimum de 8 mètres et 

non de 5 mètres pour les façades comportant des baies par rapport aux limites séparatives. 

- Sur Avon, en zone UBb, imposer une hauteur de plain-pied des constructions en limite 

séparative afin d’éviter les constructions sur plusieurs niveaux  

- Rectifier le document graphique afin d’intégrer les maisons individuelles de la rue des Déportés 

(parcelles D n°1439, 1636 et 1637) en zone UBb (cf document graphique ci-après) 

- Autoriser l'utilisation du Bois des Carmes comme forêt cinéraire  

- Permettre sur Avon, en zone UXc, l’artisanat et le commerce de détail d’une surface de vente 

maximum 500m² 

- Passer la zone UXc sur le foncier Goulard (rue Gambetta) en zone UX 

- compléter la bande constructible omise sur le document graphique le long des axes ouverts à la 

circulation publique des véhicules au sein de la zone UBb 

- Retirer la bande constructible sur les talus SNCF le long de la voie ferrée et le long du chemin 

de la Messe 

- compléter la servitude d’espace vert protégé sur les talus SNCF et le long du chemin de la Messe 

- Retirer l’espace vert protégé strict sur le parking public de la rue du Viaduc et sur l’emplacement 

réservé n°68 (pour l’extension du cimetière d’Avon) 

- Corriger l’Espace Vert Protégé Strict en Espace Verts Protégé Aménageable comme le reste des 

espaces verts de l’unité foncière de la résidence des Fougères 

- Retirer les projets d’emplacements réservés n°6 et n°16 

- Ajouter un emplacement réservé pour le prolongement de l’élargissement de l’avenue de 

Valvins au profit des cheminements actifs 

- Dans le règlement de chaque zone, clarifier les renvois aux dispositions générales  

- Compléter et clarifier l’OAP de Valvins notamment avec la palette végétale de la zone d’activité 

proposée dans le dossier de révision du PLU en date du 29 septembre 2022 et la gestion des 

eaux pluviales à la parcelle 

 

Ces principes sont explicités notamment avec les éléments ci-après : 
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Note d’observations accompagnant l’avis du conseil municipal de Bois-le-Roi 

sur le projet de PLUi arrêté par la CA du Pays de Fontainebleau le 27 juin 2024  

  

Le projet de PLUi qui a été soumis à un premier arrêt en conseil communautaire le 27 juin 2024 

est le fruit d’un travail collectif de plus de deux ans auquel ont participé :  

  

- Les 26 maires des communes de l’agglomération qui, à chaque étape de son élaboration, 

suivent le projet et son orientation.  

- Les élus des communes, en fonctions des thématiques (urbanisme, environnement et 

biodiversité, mobilité, affaires sociales…).  

- Les services de l’agglomération et des 26 communes.  

- Un groupement de bureaux d’études (CITADIA) qui apporte son support et une expertise 

technique dans la réalisation des diagnostics, qui fait des propositions de retranscription des 

intentions exprimées par les élus et les habitants lors des phases de concertation.   

Il formalise l’ensemble du dossier qui sera soumis aux élus du conseil communautaire.  

  

Bois-le-Roi a été très présent tout au long des réunions d’élaboration, avec Magali BELMIN (adjointe à 

l’urbanisme), Mélanie MOUSSOURS (élue déléguée à l'écologie et à la biodiversité locale) et moi-

même. Ainsi qu’Ollivier HLAVAC (adjoint aux mobilités), notamment sur le plan vélo ou schéma cyclable 

schéma de mobilité, David DE OLIVEIRA (adjoint aux affaires sociales) sur les sujets relatifs à la mixité 

sociale.  

   

L’élaboration du PLUi s’est aussi appuyée sur une large concertation organisée par l’agglomération, à 

laquelle les habitants de Bois-le-Roi et associations locales ont largement participé (Cf. Bilan de la 

concertation sur le PLUi).  

Le sujet a été abordé à de nombreuses reprises à l’occasion de réunions organisées par Bois-le-Roi : 

en groupe de travail développement durable, avec le groupe de travail mobilités, en commission 

d’urbanisme…  

  

La commune de Bois-le-Roi a organisé 4 réunions publiques d’information dédiées au PLUi, pour faire 

un état des lieux de l’avancement des travaux du PLUi et de nos réflexions sur le sujet afin d’entamer 

une nouvelle phase d’échanges avec les Bacottes et les Bacots.  

  

Le travail d'échange s’est poursuivi avec les habitants de la commune à l’occasion de permanences 

tenues en juillet et début septembre et en traitant les observations reçues sur l’adresse mail dédiée 

mise en place par la commune (plui@ville-boisleroi.fr).  

Des échanges sur lesquels la commune s’est appuyée pour élaborer les observations qu’elle souhaite 

présenter sur le projet et joindre à son avis.   

  

À l’issue, les habitants seront de nouveau sollicités pour participer à l’enquête publique ouverte à tous 

et qui aura lieu au premier semestre 2025 débutera en mars 2025.   

  

Comme expliqué lors des réunions publiques tenues en juin, le travail réalisé avec l’ensemble 

des communes de l’agglomération nous permet d’intégrer dans le nouveau PLUi de nombreuses 

évolutions positives pour le territoire communal de Bois-le-Roi reprises dans : - Les règles écrites 

sur la limitation des emprises des constructions, sur les hauteurs  

- Les règles imposant des pourcentages de pleine terre végétalisée  

- La conservation, sur Bois-le-Roi, des règles de protection des arbres  

- Les nouvelles règles protectrices de la nature : Zones Naturelles de jardins (Nj), Zones 

naturelles de réservoirs de biodiversité (Nr), Arbres isolés remarquables, Espaces Verts 

Protégés (EVP) aménageables, Ripisylve  
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- Les règles de protection déjà existantes : Espaces boisés classés, Bandes de protections des 

lisières boisées, Jardins familiaux et vergers, Alignements d’arbres  

- Les règles protectrices de notre architecture remarquable (205 bâtiments identifiés sur le projet 

de règlement graphique) et des parcs et jardins remarquables, des murs anciens, qui font les 

paysages de la commune  

  

Les zones naturelles sur lesquelles les constructions nouvelles sont interdites ou très fortement 

limitées représentent à elles seules 322,9 ha, soit 46,4 % du territoire communal (Zones N, Nj et 

Nr, EVP aménageables).   

  

Maitrise des impératifs de mixité sociale  

Si la question de l’ouverture de Bois-le-Roi à la mixité sociale ne se pose plus c’est parce que le 

législateur s’est occupé de répondre à cette question pour nous avec la loi SRU (Solidarité 

Renouvellement Urbain). Le sujet n’est donc plus de savoir si nous sommes pour ou contre mais 

comment faisons-nous pour atteindre ou nous rapprocher des objectifs fixés par l’État ?   

L’exercice proposé aux 26 communes de la CAPF est de prévoir les 15 prochaines années à l’aune du 

Plan Local d’Urbanisme communal et intercommunal, ne pas y répondre ou refuser d’y répondre comme 

certains le proposent, c’est laisser les clés de notre destin à l’État. Comme évoqué dans de nombreuses 

réunions et conseils municipaux, ce dernier peut décréter l’état de carence par l’intermédiaire du préfet 

et imposer la construction de logements sociaux. Les Bacottes et les Bacots perdraient leur 

souveraineté sur tous les projets de construction de logements sociaux, c’est le scénario qu’il nous faut 

éviter absolument.   

  

Il convient de garder en mémoire que les services de l’État regarderont les documents du PLUi et ils 

émettront aussi un avis sur le projet qui a été arrêté le 27 juin, cet avis qui nous sera donné fin octobre 

devra être considéré avec attention.  

  

La commune de Bois-le-Roi a fait des choix volontaristes pour inscrire dans le PLUi des règles 

qui favorisent la mixité des logements tout en nous inscrivant sur le temps long, en privilégiant 

sa répartition sur le territoire communal.  

  

• Les règles inscrites dans le PLUi ouvrent la possibilité de réaliser tous les types de logements 

entrant dans le cadre de la loi SRU, sans exclusivité et sans imposer le logement locatif social.  

  

• La règle générale qui fixe sur tout le territoire situé en zone urbaine un pourcentage de 

logements sociaux pour les nouvelles constructions de logements collectifs aura pour effet de 

nous protéger contre les promoteurs qui ont déjà œuvré sur la commune, il faut garder en 

mémoire que plus de 100 logements collectifs ont été créés entre 2014 et 2018.   

Nous pensons que si des projets de constructions collectives sont à l'étude, ils doivent participer 

à nos obligations au titre de la loi SRU.  

  

• Sur les « secteurs de mixité sociale », identifiés comme divisibles et constructibles et intégrés 

sur le règlement graphique, un pourcentage de logements sociaux s’applique pour toute 

nouvelle construction de logement. Ces secteurs sont sans effet en l’absence d’un permis de 

construire :  

  Les secteurs de mixité ont tous été identifiés sur des parcelles non construites à ce jour, 

ils ne s’appliquent pas au bâti existant.  

  Les secteurs de mixité participent à la mixité sociale sans imposer aucun type de projet 

ni aucun type particulier de logement SRU.  

  Les secteurs de mixité n’ont aucun impact sur la propriété du bien, ils ne créent 

aucune obligation de construction.   

  Ils ne s’imposent qu’à l’occasion du dépôt d’un permis de construire et leur effet sera  

très progressif, au gré de la réalisation de nouvelles constructions.  
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Comme évoqué à l’occasion des échanges en réunion publique, l'élaboration du PLUi se fait au travers 

d'un processus réglementé qui permet de définir les différents états des documents.   

Le 27 juin 2024, le conseil communautaire a délibéré et arrêté à une très large majorité, l’ensemble du 

projet est mis à disposition du public sur le site internet de l’agglomération : https://www.pays-

fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/  

  

La commune de Bois-le-Roi émet un avis favorable [sous couvert du vote du CM le 19/09/2024] au 

regard de la qualité du projet arrêté à une très large majorité par le conseil communautaire du 27 juin 

2024 qui reflète les objectifs inscrits dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durables 

(PADD) et qui apporte de nombreuses évolutions positives pour le territoire communautaire et pour le 

territoire communal de Bois-le-Roi.  

La commune de Bois-le-Roi souhaite accompagner son avis de la présente note d’observations 

pointant les demandes d’évolution demandées par la commune de Bois-le-Roi sur les 

dispositions règlementaires qui s’appliquent sur la commune :  

  

1) Prendre en compte et joindre les délibérations communales suivantes pour qu’elles 

soient annexées au dossier de PLUi   

- Clôtures : institution de l’obligation de déposer une déclaration préalable pour les clôtures  

- Divisions de parcelles en zones N : soumission des divisions volontaires de propriétés 

foncières à déclaration préalable   

- Obligation de dépôt de permis de démolir  

- DPU : instauration du droit de préemption urbain (DPU) renforcé sur la commune de Boisle-

Roi   

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : limitation de l’exonération de deux ans en faveur 

des constructions nouvelles à usage d’habitation  

- Taxe d’Aménagement : taux de la taxe d’aménagement   

- Concertation pour la construction de plus de 5 logements : mise en place d’une procédure 

de concertation préalable sur les permis de construire des logements collectifs  

  

2) Corriger les erreurs matérielles et oublis de représentation graphique du règlement 

notamment :  

- Sentiers o des Pannerettes  

o Jacques Roques   

o entre le sentier des Jardins et la rue de Bellevue  

- Bandes de protection des lisières boisées  

- Bandes constructibles générées de manière erronée en zone N  

- Classement en UBb de l’enclave du terrain situé entre l’avenue Gallieni et la rue de Bellevue 

- Représentation des rus de la commune et notamment le ru du Lavoir et le ru du Coulant 

et y ajouter les bandes de protections associées  

- Incohérence entre le règlement graphique et le règlement écrit sur la zone UBa2  

- Améliorer la lisibilité du règlement graphique : distinction entre les zones, emplacements 

réservés…  

- Revoir la liste des essences végétales autorisées et à proscrire (doublons, incohérences)  

  

3) Bande constructible du règlement graphique de Bois-le-Roi, préciser dans le règlement 

sa profondeur (30 m depuis la voie)  

  

4) Règlement écrit, préciser dans les dispositions communes que lorsqu’une prescription 

graphique délimitée au titre de la protection de l’environnement et du paysage est 

délimitée dans la bande constructible, cette prescription prend le dessus sur le caractère 

constructible au sein de la bande  

  

https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
https://www.pays-fontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-intercommunal/
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5) Prévoir des protections pour les secteurs ou éléments suivants :  

- Bois de Brolles (dit aussi Bois du Coulant) qui a un intérêt écologique à l’échelle de la 

commune (Cf. Diagnostic écologique et préconisations de gestion du bois de Brolles et de 

l’ancienne station d’épuration), proposition de classement en zone Nr du bois du Coulant et 

représentation des rus du secteur  

- Renforcer l’encadrement de la constructibilité de la zone N (par exemple en remplaçant le 

rayon des 50 mètres par un rayon de 30 mètres pour les annexes comme préconisé par 

l’étude d’impact environnemental)  

- Emprise de la ripisylve des bords de Seine et extension le long de l’Île de Loisirs  

- Interdiction du stationnement et de l’imperméabilisation dans la bande de protection des 

cours d’eau  

- Mares et mouillères :  

o Mare du centre équestre de l’Île de Loisirs o  Bassin / mares rue des 

Sesçois o  Mares sentier des Petits Prés o  Mare rue Pasteur  

- Terrains non protégés du cœur d’îlot au sud du quai de la Ruelle (par exemple en parcs et 

jardins remarquables comme la parcelle voisine à l’est)  

- Terrains non protégés du cœur d’îlot autour des sentiers Gui-Messé et Grin-Noir, tout en 

prenant en compte les besoins d’abris existants pour les animaux  

- Îlot végétalisé à l’avant du domaine du Château de Brolles  

- Marronnier sur le terrain de La Poste dans l’OAP de la Gare  

- Parcelles sises 49-51 avenue Gallieni, terrain arboré avec verger, haies diversifiées, 

microhabitats favorable à la biodiversité (par exemple en inscrivant en secteur de parcs et 

jardins remarquables et en inscrivant la protection de 3 arbres remarquables) et 

suppression du secteur de mixité sociale  

- Partie nord des parcelles sises avenue Foch, devant le lavoir  

- Parcelles sises 34 avenue de la Forêt (par exemple en étendant la protection en espace 

boisé classé à l’espace boisé)  

- Parcelles sises le long de la rue de l’Île Saint-Pierre et toutes autres parcelles inscrites dans 

l’emprise des zones inondables du PPRI  

  

6) Secteur Foucherolles / Chemin de Samois  

- Au nord : protections du secteur à enjeux de l’Atlas de la Biodiversité Communale 

(https://biodiv.ville-boisleroi.fr/) et matérialiser leur continuité avec les zones naturelles de 

l’Île de Loisirs  

- Au nord (parcelles chemin de Samois) : permettre le maintien d’un potager en permaculture 

et les constructions d’abris pour animaux   

- Au nord du Centre d’Incendie et de Secours : protection des parcelles boisées dans la 

continuité de l’EBC existant  

- Au sud, sur le stade des Foucherolles : permettre davantage de constructibilité pour des 

équipements sportifs  

  

7) Revoir à la hausse les surfaces de pleine terre végétalisée minimum dans les zones A et 

N  

  

8) Renforcer et réécrire la règle sur la protection des arbres de grand développement   

Par exemple, préciser que la démarche « éviter/réduire/compenser » doit être mise en œuvre 

lors de la conception du projet et préciser les mesures de réduction et compensation 

acceptables  

  

9) Corriger des erreurs matérielles dans les OAP thématiques et sectorielles  

- Par exemple sur l’OAP thématique Trame Verte et Bleue, corriger la cartographie (page 32) 

et faire apparaître les espaces boisés entre les rues Castellani et Frot et étudier l’ajout d’un 

corridor écologique sur ces milieux boisés (continuité non fonctionnelle)  
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- Par exemple sur l’OAP Bioclimatiques risques et résilience, clarifier la représentation des 

zones PPRI  

  

10) Expliciter les projets liés aux deux STECAL de l’Île de Loisirs, selon les recommandations 

de l’étude d’impact environnemental  

  

11) Revoir et réécrire pour plus de clarté la règle sur le coefficient de biotope et valoriser les 

arbres existants et à planter ainsi que les noues  

  

12) Zone UAv   

Réduire l’emprise au sol des constructions (par exemple à 50%) et augmenter les surfaces 

minimales de pleine terre végétalisé et éco-aménageables au sud de la voie ferrée dans le 

secteur des rues de la République, Rue Louis Noir, rue Guido Sigriste, Rue Gringoche, rue de 

la Presche, rue Denecourt, rue Colinet  

Envisager l’autorisation des panneaux solaires visibles depuis l’espace public sous réserve 

d’une intégration architecturale conforme au bâtiment  

13) Renforcer l’obligation d’implanter les constructions nouvelles dans la continuité du bâti 

existant en zone UBa (par exemple en inscrivant une bande de recul)  

  

14) Protéger les terrains non bâtis de l’OAP sectorielle de la rue des Sesçois par des 

protections supplémentaires (par exemple Zone N) tout en permettant uniquement les 

installations légères sans fondation pour des équipements collectifs (de type yourte…), 

les résidences démontables ou d’habitat permanent (de type Tiny House…)  

  

15) OAP : RUE DE L'ÎLE SAINT-PIERRE - AVENUE CASTELLANI  

- Prévoir dans les orientations de l’OAP l’application des recommandations de l’OAP Trames 

vertes et bleues avec notamment la création de micro-habitats pour la faune  

- Aménager le coefficient de biotope applicable à l’OAP  

- Permettre un accès pour les mobilités actives depuis la rue François Aussavis et suspendre 

la protection du mur protégé à l’ouest de l’OAP  

- Corriger l’erreur matérielle dans le texte de l’OAP qui indique que le site est en partie occupé 

par un équipement lié à la clinique du Pays de Seine  

  

16) Compléter la règle sur les secteurs de mixité sociale afin que les extensions et 

changements de destinations générant la création de nouveaux logements soient soumis 

également à la règle  

  

17) Supprimer la protection d’un verger inexistant sur le terrain à l’angle des rues Demeufve 

et rue de Tournezy et y délimiter un secteur de mixité sociale  

  

18) Créer un secteur de mixité sociale sur les parcelles sises 5 quai de la Ruelle (ancienne 

Clinique de Chantemerle)  

  

19) Préciser l’emplacement réservé n° 32 (par exemple par une OAP sectorielle mixte)  

  

20) Sentier Gui-Messé, permettre la création d’un passage permettant le passage d’un 

véhicule pour les services de secours ou l’entretien du boisement (par exemple un 

emplacement réservé)  

  

21) Dans le secteur de protection et de développement de la diversité commerciale, préciser 

qu’il n’est pas exigé de places de stationnement pour les destinations suivantes : 
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commerce, artisanat, industrie, hébergement hôtelier, bureaux ou services publics ou 

d’intérêt collectif conformément au PLU actuel  

  

22) Dans les zones UE, étudier l’intégration de règles d’emprise au sol et un objectif de 

coefficient biotope  

  

****************  

Documents annexes :  

- Délibérations communales à annexées au dossier de PLUi  

- Site internet de l’Atlas de la Biodiversité Communale : https://biodiv.ville-boisleroi.fr/   

- Mémoire de stage : Diagnostic écologique et préconisations de gestion du bois de Brolles 

et de l’ancienne station d’épuration  

- Cartographie des mares identifiées sur Bois-le-Roi ; du sentier des Petits Prés ; du bois de 

Brolles  

https://biodiv.ville-boisleroi.fr/
https://biodiv.ville-boisleroi.fr/
https://biodiv.ville-boisleroi.fr/
https://biodiv.ville-boisleroi.fr/
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Annexe à la délibération n°24/105 du conseil municipal du 23 septembre 2024 
 

 
 
 
 

Conseil municipal du 23 septembre 2024 
AVIS sur le PLU intercommunal du Pays de Fontainebleau  

Arrêté par la CAPF le 27 juin 2024 
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Répondant à un cadre législatif et réglementaire précis et hiérarchisé, le Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi) est un document de planification du territoire, complet et complexe, rassemblant de 
nombreuses pièces écrites et graphiques complémentaires, élaboré et concerté depuis plusieurs années. 
 
La Ville de Fontainebleau a des observations quant au projet de PLUi arrêté par le conseil communautaire 
de la Communauté d’agglomération du Pays de Fontainebleau le 27 juin 2024 et demande des ajustements. 
 
 Tout d’abord, le rapport de présentation du PLUi du Pays de Fontainebleau, qui comprend le 
diagnostic du territoire dont l’élaboration a commencé dès 2022, doit être mis à jour afin que 
l’état des lieux du territoire soit actualisé. En effet, certaines informations figurant dans le 
PLUi arrêté en juin 2024 sont devenues obsolètes et/ou caduques. 
 
Ensuite, la stratégie et les objectifs de développement pour le territoire ont été débattus dans le Projet 
d’Aménagement de de Développement Durables (PADD). Leur traduction opérationnelle et leur cohérence 
sont inscrites dans toutes les pièces composant le PLUi du Pays de Fontainebleau arrêté en juin 2024. 
 
Pour le territoire de Fontainebleau, conformément aux exigences de la commune pour un urbanisme mesuré 
et de qualité mettant en valeur l’« ADN bellifontain », cela se traduit dans le PLUI arrêté par : 

 Une protection renforcée et démultipliée des patrimoines bâtis en écho au Domaine National 
comprenant le Château et ses annexes, afin de continuer à transmettre cet héritage bellifontain 
unique et exceptionnel tel que désigné par l’Unesco ; 
 

 Une protection renforcée et élargie du patrimoine naturel dans la zone urbaine en complément du 
massif forestier en site classé, afin de contribuer au bien-être de la population en participant à la 
réduction de l’îlot de chaleur urbain et afin de permettre un réseau fonctionnel écologique à la 
biodiversité ; 
 

 Un équilibre entre le cœur urbain avec ses charges de centralité et les communes de l’ensemble du 
Pays de Fontainebleau, inscrit en interactions avec des territoires départemental et régional ; 

 
 Un équilibre entre présence et  préservation de la trame verte urbaine et les possibilités 

d’intégration harmonieuse de constructions neuves et d’adaptation des bâtis existants, en 
particulier en fixant des hauteurs maximales modestes, que ce soit : 

- Des constructions neuves et/ou en démolition, reconstruction, pour permettre le 
logement de personnes suite au desserrement des ménages en constante augmentation 
ou de jeunes actifs qui entrent dans le parcours résidentiel ; 

- Des adaptations des habitations existantes pour exemples : une extension 
d’agrément ou nécessaire au vieillissement du ménage ; 

- Des adaptations des bâtis existants pour le renouvellement ou l’installation d’une 
activité économique ;  
 

 Un équilibre robuste entre les fonctions résidentielles, toutes les économies et tous les 
services, permettant que Fontainebleau demeure une ville d’exception où il est possible de se 
cultiver, de se soigner, de s’éduquer, d’avoir des activités multiples, de se déplacer, de faire 
ses achats, d’être dans la nature, de partager, etc… 
 

 Un équilibre entre la ville d’aujourd’hui et les défis de demain ; 
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Pour ce faire, le PLUi du Pays de Fontainebleau arrêté en juin 2024 répond à ces objectifs. 
Cependant, il est nécessaire: 
 

1- D’adapter les outils mis en place sur le secteur du clos des Ebats et des Héronnières,  
 

2- De clarifier la rédaction et les représentations graphiques des Orientations 
d’Amélioration de Programmation (OAP) sectorielles du cœur urbain. 

 
Concernant les Héronnières et le Clos des Ebats 
 
La parcelle AT n°5, sur laquelle sont édifiées les anciennes écuries royales, classées au titre des Monuments 
Historiques (MH) et récemment incluses dans le Domaine national de Fontainebleau (décret du 
24/05/2024) fait l'objet, de la part de l'établissement public du Château de Fontainebleau (EPCF) et du 
Ministère de la Culture (MC), avec les parcelles du Clos des Ébats, d'importantes études de reconversion 
visant à redonner vie à ce monument qui fait partie de l'histoire du pays et de son patrimoine majeur. 
Si le zonage en zone N est parfaitement justifié, au regard des intérêts majeurs à protéger notamment du 
point de vue esthétique et historique, au sens de l'article R. 151-24 du code de l'urbanisme, conformément à 
l'article L. 151-11 2° du même code, le PLUi prévoit que les bâtiments existants pourront faire l'objet d'un 
changement de destination, dès lors que ce changement ne compromet pas la qualité paysagère du site. 
Toutefois, les destinations autorisées sont beaucoup trop limitatives, puisqu’elles ne permettraient pas la 
reconversion indispensable à la sauvegarde de ce monument historique. 
  
Il serait donc souhaitable et nécessaire que les changements de destination autorisés puissent couvrir toutes 
les sous-destinations incluses dans la destination "équipements collectifs et services publics", comme cela est 
le cas dans le PLU actuel, mais qu’ils donnent aussi la capacité de développer des activités touristiques en 
lien avec le Château de Fontainebleau et toute activité permettant d'assurer la sauvegarde de ce patrimoine 
insigne. Le PLUi devrait permettre tout changement de destination à l'exclusion des 
destinations suivantes : 

 Logement ; 
 Commerce de gros ; 
 Cinéma ; 
 Lieux de culte ;  
 Industrie ; 
 Cuisines dédiées à la vente en ligne. 

 
De même les parcelles du Clos des Ébats Sud (AT n°187 et AT n°188) forment un tout programmatique avec 
la parcelle des Héronnières dont elles sont indissociables puisqu’elles sont nécessaires à leur sauvegarde et 
valorisation patrimoniale. Elles sont actuellement classées en zone UM, alors que ces parcelles ne dépendent 
plus du ministère des Armées. Il serait souhaitable, pour assurer la reconversion de l'ensemble du site, que 
les parcelles du Clos des Ébats Sud puissent aussi faire l’objet de tout changement de destination, à 
l'exclusion des destinations suivantes, exclusions identiques à celles des Héronnières : 

 Logement ; 
 Commerce de gros ; 
 Cinéma ; 
 Lieux de culte ;  
 Industrie ; 
 Cuisines dédiées à la vente en ligne. 
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Concernant les Orientations d’Aménagement et de Programmation OAP sectorielles du 
cœur urbain 

La rédaction de la partie texte doit exprimer clairement que les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation, qu’elles soient thématiques mais surtout sectorielles, n’entrainent pas une obligation à agir 
pour les propriétaires à aucune échelle de temps. 

Ces OAP complètent toutes les autres dispositions aussi bien celles du zonage que celles du règlement et des 
annexes du PLUi et ne seront appliquées qu’en cas de besoin lors de l’élaboration de projet et du dépôt d’une 
autorisation au titre du droit des sols. 

Les orientations sectorielles font par ailleurs référence à des dispositions de document de planification, dits 
de rang supérieur, qui sont eux-mêmes actualisés. Ainsi, le nouveau Schéma Directeur Régional 
Environnemental SDRIF-e voté le 11 septembre 2024 par la Région Ile de France est cité dans quelques OAPs 
en stipulant une fourchette du nombre de logements. Il est important de signaler que ces chiffres sont 
indicatifs car la répartition des objectifs vers lesquels le territoire intercommunal doit tendre, sont au stade 
du PLUi répartis sur les secteurs de potentiels renouvellement urbain, sans obligation. Les projets doivent 
être compatibles, et non conformes, avec les OAPs. 

Il est cependant très important que les schémas des OAPs soient très explicites et retranscrivent au mieux les 
dispositions écrites comme celles concernant la préservation de certains bâtiments et de cônes de vues ou la 
création d’espaces végétalisés de pleine terre.  

 

Enfin, il est demandé à la Communauté d’agglomération du Pays de Fontainebleau de corriger toutes les 
erreurs graphiques et matérielles. 
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Samois-sur-Seine (77) 

LISTE DES AJUSTEMENTS A INTEGRER AU  DOCUMENT 

• Retirer la zone UE du secteur des Grillés et protéger les boisements existants  

• Rappeler dans le règlement le respect de la règlementation en vigueur portant sur les 

nuisances sonores et l’éclairage 

• Corriger la définition de “logement collectif” dans le lexique notamment sur la notion de 

logements superposés qui ne doit pas être une condition  

• Mettre en cohérence la définition de “parcelle en drapeau” avec les autres notions définies : 

chemin d’accès et accès  

• Clarifier et simplifier la règle évoquant le respect de l’épannelage des constructions. Définir le 

terme épannelage dans le lexique. 

• Revoir la règle générale visant à limiter la longueur des façades des constructions implantées 

en limite séparative 

• Limiter le nombre de places de stationnement autorisé dans les Espaces Verts Protégés 

Aménageables afin d’assurer leur protection 

• Faire figurer ripisylve à protéger entre le secteur de la Queue de Fontaine et Barbeau  

• Matérialiser le figuré de la bande de protection des berges du cours d’eau dans le règlement 

écrit  

• Compléter les dispositions de l’OAP thématique Continuités écologiques, biodiversité et 

paysage pour la mettre en cohérence avec l’ABC de Samois 

• Compléter le plan des sentes à protéger  

• Corriger la bande de protection de la lisière des massifs boisés de plus de 100 ha lorsqu’elle 

apparait par erreur (zones urbaines, Seine...) 

• Revoir le dispositif de protection des arbres isolés sur la commune (EBC ou arbres isolé 

remarquable) 

• Revoir les dispositions du coefficient de Biotope surfacique afin de le rendre plus pédagogique 

et faciliter son utilisation 

• Mener une réflexion sur la valorisation des noues et des arbres dans le coefficient de biotope 

surfacique 

• Compléter les règles sur les surfaces minimum de pleine terre végétalisée et de surfaces éco-

aménageable dans certaines zones N et A afin de limiter leur imperméabilisation 





































Annexe graphique à l’avis de la commune d’Ury sur le PLUi arrêté de la 
CA Pays de Fontainebleau



Ury

• Revoir le découpage de la bande de protection de 
la lisière boisée

1



Ury

• Revoir la délimitation des « alignements d’arbres » 
protégés (remplacer les alignements par des haies, 
retirer les éléments sur les entrées de véhicules sur les 
terrains, replacer les linéaires sur les éléments boisés 
existants). Propositions en rouge

2



• Remplacer l’outil « alignements 
d’arbres » par haie qui correspond 
plus à la réalité

Ury

3



• Ces espaces verts protégés 
aménageables ont-ils un 
intérêt à être maintenus ? 
(constructions déjà 
réalisées, piscine…)

Ury

4



Ury • Prolonger la protection 
« loi Barnier »

• Supprimer la haie (haie 
parallèle déjà protégée)

5



Ury
Passer ce secteur (parties jaunes 
et rouges en zone UBb

6



Ury
Passer ce secteur en zone UAv

7



Ury

Passer ce secteur en zone UBa

8



Ury

9

Passer ce secteur en zone Ap



Ury

10

Passer cette zone d’activité en zone UXc



• Supprimer l’alignement 
d’arbres en trop situé dans le 
champ le long de la RD 152

Ury

11
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COMMUNE D’ACHERES-LA-FORET 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 

 46-48 rue de la Libération : cadastrée 
section A n°1735-1537 

Retirer le secteur Ne 

Règlement graphique Suppression de la zone Ne indiquée par erreur. 
Cette zone reste en N avec espace boisé 
classé (EBC) 

2 

 

Domaine du Bois de la Garenne : cadastrée section A n°1623 

Retirer les EBC sur les voiries de ce lotissement 

Règlement graphique Suppression des EBC sur les voies internes de 
la copropriété. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

3 

 

28 ter rue du Château : cadastrée section A n°1627-1628-1630 

Classer en UBb la maison d’habitation 

Règlement graphique Passer la partie de la zone A délimitée en UBb 
(partie construite et occupée actuellement par 
la résidence principale. Intégrer le bâti jusqu’à 
la limite de propriété) 

4 

 

18 rue du Canapé : cadastrée section ZI n°56-58 

Classer en UBb ce terrain (lotissement déjà autorisé) 

Règlement graphique Classer en UBb ce terrain : lotissement déjà 
autorisé (PA 077 001 21 0002 prorogé au 
01/12/2025)  
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5 Interdire l’hôtellerie en zone UF  Interdire l’hôtellerie et la restauration dans ces 
zones boisées habitées permettant de 
préserver le caractère boisé 

Faire une exception sur Barbizon (pour le projet 
"d'hôtel de la forêt" qui doit devenir un centre 
d'accueil touristique et de services à l'entrée 
de la forêt). 

6 Intégrer dans la trame verte et bleue la zone Ap entre Achères et Meun et la 
faire apparaitre dans l’OAP thématique. 

 A prendre en compte 
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COMMUNE D’ARBONNE-LA-FORET 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Distance d’implantation des annexes  

Comme repris 
dans le projet de règlement, nous souhaitons maintenir une distance 
d’implantation entre les constructions et les limites séparatives. 
Cette disposition ayant été retenue, nous constatons qu’hormis pour les 
constructions annexes isolées inférieures à 20 m² d’emprise au sol et 4 mètres de 
hauteur il n’est pas possible d’implanter une construction annexe accolé à la 
construction principale en limite séparative. 

Règlement écrit Après concertation avec les autres communes 
concernées par la UBb1, cette suggestion n’est pas 
retenue. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

Or notre commune a fait récemment évoluer son PLU pour permettre les 
constructions annexes dans les conditions suivantes : 
 

 
En l’état du projet de règlement écrit (dispositions générales et particulières), il 
n’est pas clairement précisé les mesures liées à l’implantation des annexes 
supérieures à 20 m². 

Nous souhaitons que soit possible la construction d’annexe supérieur à 20 m² 
: 

- entre la limite séparative et une distance de 3 mètres depuis celle-ci, à 
condition que la façade en limite séparative ou lui faisant face soit aveugle 
et que la hauteur maximale au faîtage soit n’excède pas 3,5 mètres. 

- Avec un retrait de 3 mètres lorsque la façade faisant face à la limite 
séparative présente des ouvertures constituant des vues. 

 
Cette observation est sollicitée pour la zone UBb 

2 Modifier le classement d’un terrain situé rue des Patis en une zone plus 
cohérente avec l’activité existante 

Règlement graphique A étudier pour un classement en UE, UX ou 
UBb1 selon le souhait de maintenir cet espace 
avec une vocation d’activité économique ou 
équipement. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

 
L’histoire locale a fait de l’ancien site du comité d’entreprise (CE) d’Air France une 
copropriété composée de constructions à vocation de logement et une qui est 
occupée par un entrepreneur local (cercle rouge). 

Ce dernier a acquis l’ancien court de tennis couvert et s’en sert de dépôt pour son 
entreprise de construction. Il accède à ce dépôt par le chemin de Pâtis même si 
cette construction était initialement accessible par le reste de la copropriété. 

La copropriété est actuellement classée en zone UBA et le projet de PLUi la classe 
en UBb. 

L’ancien court de tennis est implanté sur une parcelle classée en N dans le PLU en 
vigueur ; dans le projet de PLUi, cette parcelle est classée en N. 

L’observation formulée relève plus précisément d’une question suite à une réunion 
de travail avec le propriétaire exploitant. En l’état, la construction est exploitée pour 
stocker les véhicules de l’entreprises, les outils ainsi que les stocks de matériaux 
de constructions. 

Le classement initial était sans doute une erreur mais ne faut-il pas tenter de 
corriger cette situation au risque de se retrouver à la cessation d’activité avec une 
construction qui ne peut réglementairement pas évoluer malgré d’éventuels 
projets ? 

Pensez-vous possible un classement en UE ou Ne ? 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

3 Revoir le classement des terrains de la maison de retraite et de l’IME dans une 
zone plus mixte, par exemple UBb1 

 

En l’état de nos travaux communs, la maison de retraite, comme l’institut médico-
éducatif (IME) de la Croix Rouge sont classés en UE car cela semblait le plus 
adapté. 

A la relecture du règlement écrit transmis, je constate qu’effectivement la sous-
destination « hébergement » est « admis sous conditions » et que contrairement à 
Fontainebleau et Chartrettes la commune d’Arbonne n’est pas identifiée. 

Cette situation m’amène les observations suivantes : 

• Si la maison de retraire la Forestière devait être classée en UBb1 il semble 
nécessaire de faire de même avec l’IME de la Croix Rouge qui répond aux 
mêmes caractéristiques d’occupation. 

• Récemment, la commune d’ARBONNE LA FORET et la CAPF ont achevé 
une procédure de modification du PLU ayant notamment comme objectif 
de permettre la réalisation d’un projet d’extension de l’IME. Concrètement, 
un certains nombres de règles ont été adapté à cet établissement d’intérêt 
public que ne prévoyait le PLU en vigueur. 

• Les dispositions communes du projet de règlement écrit prévoient à 
plusieurs reprises des mesures spécifiques/exceptions pour les 
équipements d’intérêt collectif et services publics : emprise au sol p 21, 
hauteur p 22, implantation par rapport aux voies, limites séparatives p 24. 

Règlement graphique Il est envisagé un classement en UBb1 de ces 
secteurs. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

• A priori, les dispositions communes et particulières de la zone UBb 
envisagées dans le PLUi semblent compatibles avec l’esprit de la 
modification du PLU de la commune et le projet d’extension de l’IM (qui n’a 
pas été déposé à ce jour). 

Aussi, sur la base de votre questionnement, de ces observations et sous 
réserve de votre analyse concernant l’IME, il me semble effectivement 
possible de classer la maison de retraite en UBb1 ainsi que l’IME de la Croix 
Rouge. 

4 Modifier le classement d’une partie du terrain cadastré AC 222 en zone UF 
comme le reste du terrain 

Dans le cadre des travaux de zonage, la parcelle AC 222 située 
480, chemin de la Fontaine a été classé en N alors qu’elle est 
actuellement classée en Na et s’intègre à une unité foncière 
composée de plusieurs autres parcelles. 
Dans le projet de zonages du PLUi, toutes les autres parcelles 
sont classées en UF. 
Nous souhaitons que la parcelle AC 222 située 480, chemin 

de la Fontaine soit également classée en UF. 

Règlement graphique A corriger 

5 Revoir le classement d’un terrain en zone agricole situé sur la RD 64 Route de 
Barbizon (parcelle ZP 199) 

 
Actuellement la parcelle 199 section ZB se décompose en 551,963 m² en zone A et 
404,232 m² en zone Ah (agricole constructible). 
Dans les travaux de zonage du projet de PLUi, cette parcelle est proposée en Ap. 
Nous souhaitons que la parcelle 199 section ZB située 619 rue de Barbizon 
soit classée en A pour permettre la destination logement. 

Règlement graphique A corriger 



10 
 

 
OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

6 Capacité à implanter des abris à chevaux en zone Ap 

 
Une partie de la plaine de Bière accueille une exploitation équestre dans les 
parcelles classées Ap dans le projet de zonage du PLUi. 
Nous souhaitons que soit possible l’implantation d’abris à chevaux dans ces 
espaces naturels ; les abris étant constitués essentiellement en bois et sans 
fondation. 

Règlement écrit et 
graphique 

Définition d’un secteur spécifique en zone A (Ae ou 
Aa) permettant uniquement des abris pour 
animaux (pas seulement des chevaux) de moins de 
32m² et de moins de 3m de haut avec une densité 
d’un abri chevaux par hectare maximum 
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COMMUNE D’AVON 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Rajouter des fiches patrimoine et compléter le document 
graphique du PLUi 
Rajouter les fiches inventaires de la résidence les Sophoras à la 
demande de la copropriété n°88 à 92 

Règlement écrit Fiches à ajouter et éléments à protéger 

2 Renforcer la protection des sources  Règlement écrit A étudier dans les limites du code de l’urbanisme et des justifications sur la 
présence des sources 

3 Réviser la liste des essences végétales autorisées ou à proscrire Règlement écrit A corriger 

4 Clarifier et compléter les règles sur la protection et le développement de 
la diversité commerciale 
Page 17 : Diversité commerciale à compléter avec les règles du 
linéaire commercial protégé 

Règlement écrit Ajouter pour 3.1 à 3.3. 

 

5 Clarifier et compléter le document graphique en matière de protection 
et le développement de la diversité commerciale et le mettre en 
cohérence avec le document écrit 

 
Linéaire de diversité commerciale des 2 côtés de la rue ? 2 types de 
représentation graphique voir avenue Franklin Roosevelt et avenue De 
Gaulle ou Dumoncel 

Règlement 
graphique 

Représenter par un trait à l'alignement de la voie (le long des façades 
commerciales) chaque linéaire commercial concerné, c’est-à-dire que si un 
seul linéaire est tracé, il ne concerne que le côté de la façade commerçante 
de la rue. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

6 Mettre à jour le document graphique concernant les bâtiments de 
qualité architecturale 

Page 43 : petit patrimoine : avenue Morlet 
Cela semble moins bien protégé que les bâtiments de qualité 
architecturale 
Matérialiser les 3 maisons en bâtiments de qualité architecturale 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 

7 Clarifier la règle des stationnements notamment la question des 
stationnements pour les maisons individuelles afin de permettre les 
stationnements clos et couverts même s’ils ne sont pas comptabilisés. 
Page 56 : Pour maisons individuelles  place de stationnement 
extérieure uniquement. Voir une rédaction modifiée pour permettre 
des places couvertes, même si pas comptabilisées dans le contingent 
obligatoire 

Règlement 
 

A prendre en compte 
Remplacer : « Les places de stationnement doivent être extérieures à la 
construction sauf en cas de stationnement collectif (pour plusieurs 
logements) clos et couvert. Elles devront présenter une accessibilité 
suffisante et devront être aisément manœuvrables individuellement. Aucune 
place de stationnement ne sera enclavée par une autre. Les places 
commandées sont interdites ». 
Par : « Les places de stationnement demandées à l’article 7.1 doivent être 
extérieures à la construction sauf en cas de stationnement collectif (pour 
plus de 2 logements) clos et couvert. Elles devront être aisément 
manœuvrables individuellement. Les places commandées sont interdites 
(en aucun cas l’accès à une place de stationnement ne peut être tributaire 
du passage sur une autre place de stationnement) ». 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

8 Sur Avon, en zone UAv, corriger l'article 4.4 concernant l'implantation 
des constructions par rapport aux limites séparatives. Il est demandé de 
respecter un recul minimum de 8 mètres et non de 5 mètres pour les 
façades comportant des baies par rapport aux limites séparatives. 
Page 90 : en UAv recul de 3m ou 5m  si vues p/r aux LS  
 
Mettre à 8m comme actuellement pour Avon : 

 

Règlement 
 

Au regard des impacts sur la réduction de la densification induite par cette 
règle sur la zone UAv, cette proposition n’est pas retenue afin de maintenir la 
compatibilité du PLUi avec les orientations du SDRIF et du SDRIF-E. 

9 Sur Avon, en zone UBb, imposer une hauteur de plain-pied des 
constructions en limite séparative afin d’éviter les constructions sur 
plusieurs niveaux  
Page 110 : Imposer une hauteur de plein pied bande de 3 m limite 
séparative (comme dans le PLU actuel) : 

 

Règlement 
 

Au regard des impacts sur la réduction de la densification induite par cette 
règle sur la zone UAv, cette proposition n’est pas retenue afin de maintenir la 
compatibilité du PLUi avec les orientations du SDRIF et du SDRIF-E. 
 

10 Rectifier le document graphique afin d’intégrer les maisons 
individuelles de la rue des Déportés (parcelles D n°1439, 1636 et 
1637) en zone UBb 

  

Cartographie A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

11 Autoriser l'utilisation du Bois des Carmes comme forêt cinéraire  
Page 231 

Règlement 
 

Sans objet : Terrain classé en forêt de protection dont la règlementation est 
plus forte que celle du PLUi et interdit la plupart des aménagements et 
constructions. La commune est invitée à contacter le service forêt de la DDT 
pour aller plus loin sur ce sujet. 

12 Permettre sur Avon, en zone UXc, l’artisanat et le commerce de 
détail d’une surface de vente maximum 500m² 
Page 160 : artisanat et commerce de détail de maximum 200 m² pour 
Avon et 500 m² pour les autres communes. Mettre à 500m² maxi pour 
Avon  
Les commerces et activités sur la zone de Valvins sont + de 200m² 

Règlement 
 

A prendre en compte 

13 Passer la zone UXc sur le foncier Goulard (rue Gambetta) en zone UX 
pour éviter une transformation en zone commerciale 

Cartographie A prendre en compte 
 

14 Compléter la bande constructible omise sur le document graphique le 
long des axes ouverts à la circulation publique des véhicules au sein de la 
zone UBb 

Mettre bande de constructibilité le long de la rue des Archives côté 
Avon et en zone UBb le long de Bézout / Bouleaux / Forêt + rue du Port 
de Valvins 

Cartographie A prendre en compte 
 

15 Retirer la bande constructible sur les talus SNCF le long de la voie ferrée 
et le long du chemin de la Messe (voir image point suivant) 

Cartographie A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

16 Compléter la servitude d’espace vert protégé sur les talus SNCF et le long 
du chemin de la Messe (en zone UE) 

 

Cartographie A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

17 Retirer l’espace vert protégé strict sur le parking public de la rue du 
Viaduc et sur l’emplacement réservé n°68 (pour l’extension du cimetière 
d’Avon) 

 

 

 

Cartographie A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

18 Corriger l’Espace Vert Protégé Strict en Espace Verts Protégé 
Aménageable comme le reste des espaces verts de l’unité foncière de la 
résidence des Fougères 

 

Cartographie A prendre en compte 
 

19 Retirer les projets d’emplacements réservés n°6 et n°16 

 

Cartographie A prendre en compte 
 

20 Ajouter un emplacement réservé pour le prolongement de 
l’élargissement de l’avenue de Valvins au profit des cheminements actifs 

Mettre en place un 
emplacement réservé 
ou alignement le long 
du Castel des Basses 
Loges de permettre la 
réalisation d’une piste 
cyclable et d’un 
trottoir PMR et 
sécurisé 

 A prendre en compte. L’ER aura une largeur de 2m. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

21 Dans le règlement de chaque zone, clarifier les renvois aux dispositions 
générales  
Remarque générale : règlement :  Préciser le numéro du chapitre des 
dispositions communes dans le règlement écrit par zone lorsque l’on 
renvoie aux dispositions communes 

Règlement 
 

A prendre en compte 
Vérifier correspondance entre 6.2/6.3/6.4 avec dispositions générales 5.3/… 
Et suivants. 

22 Compléter et clarifier l’OAP de Valvins notamment avec la palette 
végétale de la zone d’activité proposée dans le dossier de révision du PLU 
en date du 29 septembre 2022 et la gestion des eaux pluviales à la 
parcelle 

OAP « une large partie » : supprimer « large » p13 
p14 :  
 En effet, l'ensemble des éléments paysagers exigés (bosquets, arbres 

isolés, alignements...) doivent permettre de reconstituer une continuité 
paysagère et écologique et de faire le lien entre les deux réservoirs de 
biodiversité 

p17 : Continuités écologiques (TVB)  
 Des bosquets ponctuels reconstituant des relais de biodiversité entre les 

grands ensembles végétalisés  
 Reconstitution de boisements refuges sur les emprises d’enrobé non 

utilisées - mettre un verbe 
p17 :  Le talus planté en lisière existant doit être maintenu  
p17 : La gestion des eaux pluviales de voirie passera par la création de noues. 
A l’intérieur des parcelles, se référer aux principes communs aux OAP 
sectorielles 
p17 : rajouter palette végétale issue de l’OAP Valvins en vigueur. 
p20 :  retirer « Autour du périmètre on retrouve un trottoir au niveau de 
l’Avenue de Valvins ». Les autres voiries ne présentent pas de trottoir 
nettement définis mais des bords de routes praticables par les piétons. 
Aucun aménagement pour les cyclistes n’est présent, mais les voies restent 
praticables pour ces usagers et un partage de la voie s’opère  
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COMMUNE DE BARBIZON 
 OBSERVATIONS PIECES CONCERNEES REPONSES APPORTEES 
1 Modification du règlement des zones UBb et UD1 pour limiter 

l’imperméabilisation induite notamment par les terrasses 
surélevées 
Question de l’emprise au sol des terrasses surélevées : la commune 
souhaite que les terrasses comptent dans l’emprise au sol dès qu’elles 
sont surélevées (quelle que soit la hauteur). 
La question se pose particulièrement en UBb et UD1 

Règlement écrit A prendre en compte 
En UBb : le PLUi prévoit 15% d’emprise au sol et 60% de pleine 
terre et 10% SEA.  
Il sera proposé 70% de surface de pleine terre végétalisée. 
En UD1, 10% d'emprise au sol, 70% pleine terre et 10% surface 
éco aménageable : il sera proposé de passer à 75% de surface 
de surface de pleine terre végétalisée. 

2 Modification de l’OAP sectorielle n°2 « Bois du Mée » (texte et 
schéma) pour renforcer les obligations en matière de stationnement et 
de sécurité de la circulation qui doivent conditionner la faisabilité du 
restaurant (ancien bar) et de la boulangerie 
 

OAP sectorisée A prendre en compte 
Sur le schéma : voie à sens unique existante à créer 
Symbole « sécuriser accès véhicules motorisés » doivent 
s’arrêter à la contre-allée et passer au 1er plan 

 
 

3 Agrandissement de l’emplacement réservé n°18 vers le nord pour 
permettre la réalisation d’une aire de camping-car 

Règlement graphique + liste 
ER 

Modification à apporter 
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 OBSERVATIONS PIECES CONCERNEES REPONSES APPORTEES 
4 Ajout d’un ER au bénéfice de la commune de Barbizon pour 

aménagement de liaison douce et aménagement pédagogique 
d'observation de la nature, rue du Puits du Cormier 

Règlement graphique + liste 
ER 

Modification à apporter 

5 Ajouter l’Auberge Ganne et Le Musée J.F. Millet comme bâtiments 
classés ou inscrits au titre des monuments historiques  

 

Plan des SUP A prendre en compte 
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COMMUNE DE BOIS-LE-ROI 
Note d’observations accompagnant l’avis du conseil municipal de Bois-le-
Roi sur le projet de PLUi arrêté par la CA du Pays de Fontainebleau le 27 juin 
2024 

Le projet de PLUi qui a été soumis à un premier arrêt en conseil 
communautaire le 27 juin 2024 est le fruit d’un travail collectif de plus de deux 
ans auquel ont participé : 

- Les 26 maires des communes de l’agglomération qui, à chaque étape 
de son élaboration, suivent le projet et son orientation. 

- Les élus des communes, en fonctions des thématiques (urbanisme, 
environnement et biodiversité, mobilité, affaires sociales…). 

- Les services de l’agglomération et des 26 communes. 
- Un groupement de bureaux d’études (CITADIA) qui apporte son 

support et une expertise technique dans la réalisation des 
diagnostics, qui fait des propositions de retranscription des intentions 
exprimées par les élus et les habitants lors des phases de 
concertation. Il formalise l’ensemble du dossier qui sera soumis aux 
élus du conseil communautaire. 

Bois-le-Roi a été très présent tout au long des réunions d’élaboration, avec 
Magali BELMIN (adjointe à l’urbanisme), Mélanie MOUSSOURS (élue 
déléguée à l'écologie et à la biodiversité locale) et moi-même. Ainsi qu’Ollivier 
HLAVAC (adjoint aux mobilités), notamment sur le plan vélo ou schéma 
cyclable schéma de mobilité, David DE OLIVEIRA (adjoint aux affaires 
sociales) sur les sujets relatifs à la mixité sociale. 

L’élaboration du PLUi s’est aussi appuyée sur une large concertation 
organisée par l’agglomération, à laquelle les habitants de Bois-le-Roi et 
associations locales ont largement participé (Cf. Bilan de la concertation sur 
le PLUi). Le sujet a été abordé à de nombreuses reprises à l’occasion de 
réunions organisées par Bois-le-Roi : en groupe de travail développement 
durable, avec le groupe de travail mobilités, en commission d’urbanisme… 

La commune de Bois-le-Roi a organisé 4 réunions publiques d’information 
dédiées au PLUi, pour faire un état des lieux de l’avancement des travaux du 

PLUi et de nos réflexions sur le sujet afin d’entamer une nouvelle phase 
d’échanges avec les Bacottes et les Bacots. 

Le travail d'échange s’est poursuivi avec les habitants de la commune à 
l’occasion de permanences tenues en juillet et début septembre et en traitant 
les observations reçues sur l’adresse mail dédiée mise en place par la 
commune (plui@ville-boisleroi.fr). Des échanges sur lesquels la commune 
s’est appuyée pour élaborer les observations qu’elle souhaite présenter sur le 
projet et joindre à son avis. 

À l’issue, les habitants seront de nouveau sollicités pour participer à l’enquête 
publique ouverte à tous et qui aura lieu au premier semestre 2025 débutera 
en mars 2025. 

Comme expliqué lors des réunions publiques tenues en juin, le travail réalisé 
avec l’ensemble des communes de l’agglomération nous permet d’intégrer 
dans le nouveau PLUi de nombreuses évolutions positives pour le territoire 
communal de Bois-le-Roi reprises dans :  

- Les règles écrites sur la limitation des emprises des constructions, 
sur les hauteurs 

- Les règles imposant des pourcentages de pleine terre végétalisée 
- La conservation, sur Bois-le-Roi, des règles de protection des arbres 
- Les nouvelles règles protectrices de la nature : Zones Naturelles de 

jardins (Nj), Zones naturelles de réservoirs de biodiversité (Nr), Arbres 
isolés remarquables, Espaces Verts Protégés (EVP) aménageables, 
Ripisylve 

- Les règles de protection déjà existantes : Espaces boisés classés, 
Bandes de protections des lisières boisées, Jardins familiaux et 
vergers, Alignements d’arbres 

- Les règles protectrices de notre architecture remarquable (205 
bâtiments identifiés sur le projet de règlement graphique) et des parcs 
et jardins remarquables, des murs anciens, qui font les paysages de 
la commune 

mailto:plui@ville-boisleroi.fr
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Les zones naturelles sur lesquelles les constructions nouvelles sont 
interdites ou très fortement limitées représentent à elles seules 322,9 ha, soit 
46,4 % du territoire communal (Zones N, Nj et Nr, EVP aménageables). 

Maitrise des impératifs de mixité sociale : 

Si la question de l’ouverture de Bois-le-Roi à la mixité sociale ne se pose plus 
c’est parce que le législateur s’est occupé de répondre à cette question pour 
nous avec la loi SRU (Solidarité Renouvellement Urbain). Le sujet n’est donc 
plus de savoir si nous sommes pour ou contre mais comment faisons-nous 
pour atteindre ou nous rapprocher des objectifs fixés par l’État ? 

L’exercice proposé aux 26 communes de la CAPF est de prévoir les 15 
prochaines années à l’aune du Plan Local d’Urbanisme communal et 
intercommunal, ne pas y répondre ou refuser d’y répondre comme certains le 
proposent, c’est laisser les clés de notre destin à l’État. Comme évoqué dans 
de nombreuses réunions et conseils municipaux, ce dernier peut décréter 
l’état de carence par l’intermédiaire du préfet et imposer la construction de 
logements sociaux. Les Bacottes et les Bacots perdraient leur souveraineté 
sur tous les projets de construction de logements sociaux, c’est le scénario 
qu’il nous faut éviter absolument. 

Il convient de garder en mémoire que les services de l’État regarderont les 
documents du PLUi et ils émettront aussi un avis sur le projet qui a été arrêté 
le 27 juin, cet avis qui nous sera donné fin octobre devra être considéré avec 
attention. 

La commune de Bois-le-Roi a fait des choix volontaristes pour inscrire dans 
le PLUi des règles qui favorisent la mixité des logements tout en nous 
inscrivant sur le temps long, en privilégiant sa répartition sur le territoire 
communal. 

- Les règles inscrites dans le PLUi ouvrent la possibilité de réaliser tous 
les types de logements entrant dans le cadre de la loi SRU, sans 
exclusivité et sans imposer le logement locatif social. 

- La règle générale qui fixe sur tout le territoire situé en zone urbaine un 
pourcentage de logements sociaux pour les nouvelles constructions 
de logements collectifs aura pour effet de nous protéger contre les 
promoteurs qui ont déjà œuvré sur la commune, il faut garder en 

mémoire que plus de 100 logements collectifs ont été créés entre 
2014 et 2018.Nous pensons que si des projets de constructions 
collectives sont à l'étude, ils doivent participer à nos obligations au 
titre de la loi SRU. 

- Sur les « secteurs de mixité sociale », identifiés comme divisibles et 
constructibles et intégrés sur le règlement graphique, un pourcentage 
de logements sociaux s’applique pour toute nouvelle construction de 
logement. Ces secteurs sont sans effet en l’absence d’un permis de 
construire : 
➢ Les secteurs de mixité ont tous été identifiés sur des parcelles non 

construites à ce jour, ils ne s’appliquent pas au bâti existant. 
➢ Les secteurs de mixité participent à la mixité sociale sans imposer 

aucun type de projet ni aucun type particulier de logement SRU. 
➢ Les secteurs de mixité n’ont aucun impact sur la propriété du bien, 

ils ne créent aucune obligation de construction. 
➢ Ils ne s’imposent qu’à l’occasion du dépôt d’un permis de 

construire et leur effet sera très progressif, au gré de la réalisation 
de nouvelles constructions. 

Comme évoqué à l’occasion des échanges en réunion publique, l'élaboration 
du PLUi se fait au travers d'un processus réglementé qui permet de définir les 
différents états des documents.Le 27 juin 2024, le conseil communautaire a 
délibéré et arrêté à une très large majorité, l’ensemble du projet est mis à 
disposition du public sur le site internet de l’agglomération : 
https://www.paysfontainebleau.fr/le-plan-local-durbanisme-
intercommunal/ 

La commune de Bois-le-Roi émet un avis favorable [sous couvert du vote du 
CM le 19/09/2024] au regard de la qualité du projet arrêté à une très large 
majorité par le conseil communautaire du 27 juin 2024 qui reflète les objectifs 
inscrits dans le Projet d'Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
et qui apporte de nombreuses évolutions positives pour le territoire 
communautaire et pour le territoire communal de Bois-le-Roi. 

La commune de Bois-le-Roi souhaite accompagner son avis de la présente 
note d’observations pointant les demandes d’évolution demandées par la 
commune de Bois-le-Roi sur les dispositions règlementaires qui s’appliquent 
sur la commune :
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

1 Prendre en compte et joindre les délibérations 
communales suivantes pour qu’elles soient 
annexées au PLUi  
- Clôtures : institution de l’obligation de déposer 

une déclaration préalable pour les clôtures 
- Divisions de parcelles en zones N : soumission 

des divisions volontaires de propriétés 
foncières à déclaration préalable 

- Obligation de dépôt de permis de démolir 
- DPU : instauration du droit de préemption 

urbain (DPU) renforcé sur la commune de Bois-
Le-Roi 

- Taxe foncière sur les propriétés bâties : 
limitation de l’exonération de deux ans en 
faveur des constructions nouvelles à usage 
d’habitation 

- Taxe d’Aménagement : taux de la taxe 
d’aménagement 

Concertation pour la construction de plus de 5 
logements : mise en place d’une procédure de 
concertation préalable sur les permis de 
construire des logements collectifs 

Annexes Dossier à compléter 

2 Corriger les erreurs matérielles de représentation 
graphique du règlement et notamment : 

 A prendre en compte 

2a - Sentiers 
• des Panerettes 
• Sentier Jacques Roques 

Entre le sentier des Jardins et la rue de Bellevue 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 
Erreur matérielle sur le plan du PLUi (le sentier Jacques Roques est mal situé c’est le sentier 
des Panerettes). 



24 
 

 
OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

2b Bandes de protection des lisières boisées Règlement 
graphique 

A prendre en compte en générant la bande de protection de la lisière dans les espaces en 
pointillés jaunes. 

 

 

2c Bandes constructibles générées de manière 
erronée en zone N 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

2d Classement en UBb de l’enclave du terrain situé 
entre l’avenue Gallieni et la rue de Bellevue 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte. 
Cette enclave sera classée en UD et non plus UBb. 

 

2e Représentation des rus de la commune et 
notamment le ru du Lavoir et le ru du Coulant et y 
ajouter les bandes de protections associées 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 
 

2f Incohérence entre le règlement graphique et le 
règlement écrit sur la zone UBa2 

Règlement 
graphique et 
écrit 

A prendre en compte 
 

2g Améliorer la lisibilité du règlement graphique : 
distinction entre les zones, emplacements 
réservés… 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 
 

2h Revoir la liste des essences végétales autorisées 
et à proscrire (doublons, incohérences) 

Règlement écrit A prendre en compte 
 

3 Bande constructible du règlement graphique de 
Bois-le-Roi, préciser dans le règlement sa 
profondeur (30m depuis la voie) 

Règlement 
graphique et 
écrit 

A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

4 Règlement écrit, préciser dans les dispositions 
communes que lorsqu’une prescription graphique 
délimitée au titre de la protection de 
l’environnement et du paysage est délimitée dans 
la bande constructible, cette prescription prend le 
dessus sur le caractère constructible au sein de la 
bande  
Empêcher la construction en drapeau en reprenant 
la règle d’existence d’une voie d’accès 

Règlement écrit A prendre en compte 
 
La bande constructible est générée automatiquement depuis les voies publiques ouvertes à la 
circulation selon les zones U (hors UE, UXc). Certaines prescriptions graphiques se 
superposent à cette bande. Les protections qui s’ajoutent sur cette bande de constructibilité 
s’imposent à celle-ci et les rendent inconstructibles selon les outils définis. 
 
Une précision sera apportée dans les dispositions communes du règlement écrit : Lorsque 
qu’une prescription graphique délimitée au titre de la protection de l’environnement et du 
paysage est délimitée dans la bande constructible, cette prescription prend le dessus sur le 
caractère constructible au sein de la bande. 

5 Prévoir des protections pour les secteurs ou 
éléments suivants 

 A prendre en compte 

5a - Bois de Brolles (dit aussi Bois du Coulant) qui a 
un intérêt écologique à l’échelle de la 
commune (Cf. Diagnostic écologique et 
préconisations de gestion du bois de Brolles et 
de l’ancienne station d’épuration), proposition 
de classement en zone Nr du bois du Coulant et 
représentation des rus du secteur 

Localisation : Bois de Brolles (ou bois du Coulant) 
 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte. 
Classer le bois du coulant en zone Nr et tracer les rus du secteur 

 
5b • Renforcer l’encadrement de la constructibilité 

de la zone N (par exemple en remplaçant le 
rayon des 50 mètres par un rayon de 30 mètres 
pour les annexes comme préconisé par l’étude 
d’impact environnemental) 

Règlement écrit Correction envisagée : 
L’intégralité de la construction devra se situer dans un rayon de 50 mètres du bâtiment existant 
rendant sa présence nécessaire et possédant le même accès, les annexes devant se situer 
dans un rayon de 30m ; 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5c - Emprise de la ripisylve des bords de Seine et 
extension le long de l’Île de Loisirs 

Localisation : Bords de Seine 
 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte. Protéger la ripisylve en pointillés jaunes. 

 
5d • Interdiction du stationnement et de 

l’imperméabilisation dans la bande de 
protection des cours d’eau 

Règlement écrit Ajouter : 
Toute nouvelle imperméabilisation est interdite dans la bande protection des cours d'eau. 
La création d’aires de stationnement même perméables est interdite. 

5e - Mares et mouillères à ajouter :  
• Mare du centre équestre de l’Île de Loisirs 
• Bassin / mares rue des Sesçois 
• Mares sentier des Petits Prés  

• Mare rue Pasteur 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 

5f - Terrains non protégés du cœur d’îlot au sud du 
quai de la Ruelle (par exemple en parcs et 
jardins remarquables comme la parcelle 
voisine à l’est)  

Localisation : Quai de la Ruelle 
 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte  
Classer en parcs et jardins remarquables comme les parcelles limitrophes afin de protéger les 
parcelles comme dans le PLU actuel. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5g • Terrains non protégés du cœur d’îlot autour des 
sentiers Gui-Messé et Grin-Noir, tout en 
prenant en compte les besoins d’abris 
existants pour les animaux 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 
Classer en zone Nj les terrains délimités en pointillés jaunes. 

 
5h • Îlot végétalisé à l’avant du domaine du Château 

de Brolles 
Règlement 
graphique 

A prendre en compte. 
Protéger l’espace en pointillés bleus en « parc et jardin remarquable » 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5i • Marronnier sur le terrain de La Poste dans l’OAP 
de la Gare 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 

 
5j - Parcelles sises 49-51 avenue Gallieni, terrain 

arboré avec verger, haies diversifiées, 
microhabitats favorable à la biodiversité (par 
exemple en inscrivant en secteur de parcs et 
jardins remarquables et en inscrivant la 
protection de 3 arbres remarquables) et 
suppression du secteur de mixité sociale 

• Localisation : Avenue Gallieni  

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5k • Partie nord des parcelles sises avenue Foch, 
devant le lavoir 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 
Protéger l’espace en pointillés jaunes en espace vert protégé strict. 

 
5l • Parcelles sises 34 avenue de la Forêt (par 

exemple en étendant la protection en espace 
boisé classé à l’espace boisé) 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 
Classer l’espace en pontillés jaunes en zone N et EBC. 

 
5m • Parcelles sises le long de la rue de l’Île Saint-

Pierre et toutes autres parcelles inscrites dans 
l’emprise des zones inondables du PPRI 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte dans l’espace en pointillés jaunes. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

6 • Secteur Foucherolles / Chemin de Samois Règlement 
graphique 

A prendre en compte 
Le secteur sera revu pour prendre en compte le besoin d’équipements sportifs (UE1) et la 
sensibilité environnementale du site (Ne et N). 
La zone Nj sera revue au Nord pour prendre en compte les besoins d’abris pour animaux. 
Un Espace Boisé Classé sera délimité sur la partie jaune. 

 
6a • Au nord : protections du secteur à enjeux de 

l’Atlas de la Biodiversité Communale 
(https://biodiv.ville-boisleroi.fr/) et 
matérialiser leur continuité avec les zones 
naturelles de l’Île de Loisirs 

Règlement 
graphique 

Voir réponse 6 

6b • Au nord (parcelles chemin de Samois) : 
permettre le maintien d’un potager en 
permaculture et les constructions d’abris pour 
animaux 

Règlement 
graphique 

Voir réponse 6 

6c • Au nord du Centre d’Incendie et de Secours : 
protection des parcelles boisées dans la 
continuité de l’EBC existant 

Règlement 
graphique 

Voir réponse 6 

6d • Au sud, sur le stade des Foucherolles : 
permettre davantage de constructibilité pour 
des équipements sportifs 

Règlement 
graphique 

Voir réponse 6 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

7 • Revoir à la hausse les surfaces de pleine terre 
végétalisée minimum dans les zones A et N 

Règlement écrit Ce point a fait l’objet d’une réflexion globale pour clarifier le dispositif dans toutes les zones du 
PLUi et dans l’ensemble des communes de la CAPF. Un nouveau dispositif sera intégré au PLUi. 

• Ap (agricole protégée) 
Proposition d’ajustement : Les terrains supportant des habitations doivent comporter au moins 
50 % de surface de pleine terre végétalisée (équivalent à la zone UF et US). 

• A (agricole constructible) 
Proposition d’ajustement : Les surfaces non liées aux constructions d’habitations et leurs 
annexes, aux constructions et installations strictement nécessaires aux activités agricoles et 
aux espaces de circulation des engins agricoles doivent être traitées en surface de pleine terre 
végétalisée. 

• N (naturelle générale) 
Proposition d’ajustement : 
Les terrains supportant des habitations doivent comporter au moins 50 % de surface de pleine 
terre végétalisée (équivalent à la zone UF et US). 
Pour les terrains sans construction existante : en dehors des espaces de cheminements et de 
stationnement obligatoirement perméables liés strictement aux destinations et occupations 
du sol autorisés dans la zone, la surface doit être composée de surface de pleine terre 
végétalisée uniquement. 

• Nr (naturelle réservoir de biodiversité) 
Proposition d’ajustement : toute imperméabilisation des sols est interdite. En dehors des 
espaces de cheminements perméables, la surface doit être composée de surface de pleine 
terre végétalisée uniquement. 

• Nj (naturelle jardin) 
Proposition d’ajustement : Les surfaces libres de constructions et hors sentes, sentiers et 
venelles perméables devront être traitées en surface de pleine terre végétalisée uniquement. 

• Ne (naturelle équipement collectif) 
Proposition d’ajustement : 10% minimum de surface de pleine terre végétalisée et 20 % de 
surface perméable 

• Nl (naturelle loisirs et tourisme) 
Proposition d’ajustement : 20 % minimum de surface de pleine terre végétalisée et 30 % de 
surface perméable 
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8 Renforcer et réécrire la règle sur la protection des 
arbres de grand développement 
• Par exemple, préciser que la démarche « 

éviter/réduire/compenser » doit être mise en 
œuvre lors de la conception du projet et 
préciser les mesures de réduction et 
compensation acceptables 

Règlement écrit Cette règle sera revue. A ce stade, il est envisagé la proposition ci-dessous : 
 
Proposition pour Bois-le-Roi :  
Il est nécessaire d’engager une démarche « éviter/réduire/compenser » lors de la conception 
du projet, en suivant les étapes ci-dessous :  

o Les arbres à grand et moyen développement existants à partir de la date d’approbation 
du présent règlement doivent être prioritairement protégés.  

o Des exceptions peuvent être autorisées, lorsque cela ne peut être évité. Ces 
exceptions concernent les travaux, aménagements ou constructions dont la 
faisabilité serait remise en cause par la présence de certains arbres existants. Si le 
projet ne peut pas être réalisé ailleurs sur le terrain. Dans ce cas, les abattages 
autorisés ne doivent pas avoir pour effet d’entrainer une disparition de plus de 50 % de 
la présence d’arbres existants sur le terrain ou la partie de terrain situé dans la même 
zone, une fois le projet réalisé.  

o En cas de réduction du nombre d’arbres à grand et moyen développement existants à 
partir de la date d’approbation du présent règlement, des mesures de compensation 
doivent être mises en œuvre :  

• Chaque abattage d’arbre à grand développement existant doit être compensé 
par trois arbres à moyen développement ou deux à grand développement.  

• Chaque abattage d’arbre à moyen développement existant doit être compensé 
par deux arbres à moyen développement ou trois arbres à petit 
développement.  

 
Charte de l’arbre – Ville de Paris 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

9 Corriger des erreurs matérielles dans les OAP 
thématiques et sectorielles 
- Par exemple sur l’OAP thématique Trame Verte 

et Bleue, corriger la cartographie (page 32) et 
faire apparaître les espaces boisés entre les 
rues Castellani et Frot et étudier l’ajout d’un 
corridor écologique sur ces milieux boisés 
(continuité non fonctionnelle) 

Par exemple sur l’OAP Bioclimatiques risques et 
résilience, clarifier la représentation des zones 
PPRI 

OAP 
thématiques 

A prendre en compte 

10 Expliciter les projets liés aux deux STECAL de l’Île 
de Loisirs, selon les recommandations de l’étude 
d’impact environnemental 

Rapport de 
présentation  

Le STECAL du Golf sera supprimé au regard de la présence de la bande de protection de la 
lisière boisée.  
Le STECAL aux abords de l’espace de baignade sera réduit pour prendre en compte la bande 
de protection de la lisière boisée. Celle-ci sera cependant reculée au Sud (espace délimité en 
jaune) pour prendre en compte la réalité du boisement forestier. L’EBC sera également retiré 
sur l’espace en jaune. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

11 Revoir et réécrire pour plus de clarté la règle sur le 
coefficient de biotope et valoriser les arbres 
existants et à planter ainsi que les noues 

Règlement écrit 
+ OAP TVB 

Effectivement, le dispositif règlementaire du CBS doit être complété, simplifié et rendu plus 
pédagogique. 
Cette proposition comprend : 
- La distinction du dispositif entre les communes plus urbaines de Fontainebleau, Avon, 

Bois-le-Roi et Samois-sur-Seine et le reste des communes. Pour ces dernières, le 
coefficient sera supprimé et la surface éco-aménageable sera remplacée par la notion de 
surface perméable sans pondération selon un type de surface. L’objectif restera donc le 
même mais moins complexe pour la majorité des communes. 

- Une refonte de l’article du règlement écrit avec un exemple schématique d’une application 
sur un terrain, 

- Un tableau de calcul pouvant être utilisé par les pétitionnaires et les instructeurs pour 
calculer les surfaces éco-aménageables 

12 Zone UAv 
Réduire l’emprise au sol des constructions (par 
exemple à 50%) et augmenter les surfaces 
minimales de pleine terre végétalisé et éco-
aménageables au sud de la voie ferrée dans le 
secteur des rues de la République, Rue Louis Noir, 
rue Guido Sigriste, Rue Gringoche, rue de la 
Presche, rue Denecourt, rue Colinet 
 
Envisager l’autorisation des panneaux solaires 
visibles depuis l’espace public sous réserve d’une 
intégration architecturale conforme au bâtiment 

Règlement écrit A étudier en fonction des impacts sur la réduction de la densité imposée par la règlementation 
nationale et le SDRIF-E et à mettre en cohérence avec le nouveau dispositif proposé pour la 
pleine terre et le CBS. 

 
 
A ce stade, l’autorisation des panneaux solaires en zone UAv n’est pas retenue afin de 
protéger ces espaces bâtis remarquables faisant l’identité des villes et villages. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

13 Renforcer l’obligation d’implanter les 
constructions nouvelles dans la continuité du bâti 
existant en zone UBa (par exemple en inscrivant 
une bande de recul) 

Règlement 
graphique et 
écrit 

Ce point sera étudié sur les secteurs UBa où une certaine harmonie des implantations des 
constructions est déjà présente. Exemple ci-dessous avec une ligne d’implantation des 
constructions à minimum 5m depuis les voies en zone UBa. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

14 Protéger les terrains non bâtis de l’OAP sectorielle 
de la rue des Sesçois par des protections 
supplémentaires (par exemple Zone N) tout en 
permettant uniquement les installations légères 
sans fondation pour des équipements collectifs 
(de type yourte…), les résidences démontables ou 
d’habitat permanent (de type Tiny House…) 

Règlement 
graphique  

Cette OAP héritée du PLU et ayant été mis en œuvre en grande partie par la réalisation de 
constructions sur la partie Nord-Ouest, sera retirée. Seulement 3 terrains restent libres de 
construction dont 2 appartiennent à la commune. 
De plus, le terrain le plus à l’Est ayant fait l’objet d’une autorisation d’urbanisme pour une 
nouvelle construction, la protection de l’OAP devient inopérante et sera donc supprimée. 
Afin de prendre en compte la sensibilité environnementale du site, il est proposé pour les 
parcelles communales C 1581 et C 1582 de : 

- Classer ces terrains en zone N 
- Maintenir les EBC actuels 
- Délimiter des EVP aménageables sur la partie avant avec détourage pour laisser libre 

l’accès au terrain 
- Créer un STECAL de 1600 m² de superficie (périmètre rouge) autorisant uniquement : 

o Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs 
utilisateurs à vocation sociale et dans la limite de 6 logements 

o Les équipements publics et d’intérêt collectif à condition de ne pas générer 
de fondations impactant plus du quart de la surface de la construction et 
limités à 250 m² d’emprise au sol, 10 m de hauteur maximum et en retrait de 
8m depuis les voies et emprises publiques et 8m depuis les limites 
séparatives 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

15 OAP : RUE DE L'ÎLE SAINT-PIERRE - AVENUE 
CASTELLANI 
- Prévoir dans les orientations de l’OAP 

l’application des recommandations de l’OAP 
Trames vertes et bleues avec notamment la 
création de micro-habitats pour la faune 

- Aménager le coefficient de biotope applicable 
à l’OAP 

- Permettre un accès pour les mobilités actives 
depuis la rue François Aussavis et suspendre la 
protection du mur protégé à l’ouest de l’OAP 

Corriger l’erreur matérielle dans le texte de l’OAP 
qui indique que le site est en partie occupé par un 
équipement lié à la clinique du Pays de Seine 

OAP sectorielles A prendre en compte 

16 Compléter la règle sur les secteurs de mixité 
sociale afin que les extensions et changements de 
destinations générant la création de nouveaux 
logements soient soumis également à la règle 

Règlement écrit A prendre en compte 

17 Supprimer la protection d’un verger inexistant sur 
le terrain à l’angle des rues Demeufve et rue de 
Tournezy et y délimiter un secteur de mixité sociale 

Règlement 
graphique  

A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

18 Créer un secteur de mixité sociale sur les 
parcelles sises 5 quai de la Ruelle (ancienne 
Clinique de Chantemerle) 

Règlement 
graphique  

A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

19 Préciser l’emplacement réservé n° 32 (par exemple 
par une OAP sectorielle mixte) 

OAP sectorielles A prendre en compte : 
• Supprimer l’ER 32 
• Création d’une OAP avec les orientations suivantes : 

• 10 logements maximum du T1 au T3 avec 100 % de logements sociaux (partie 
bâtie sur l’espace délimité en vert) 

• Parking privé au Sud-Ouest (espace délimité en rouge) 
• Parking mutualisé de 8 places minimum pour les activités commerciales et 

de services au Nord-Est (en jaune) 
• Entrée/sortie depuis l’accès délimité au Nord-Est en bleu 
• Suppression du périmètre orange de l’OAP 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

20 Sentier Gui-Messé, permettre la création d’un 
passage permettant le passage d’un véhicule pour 
les services de secours ou l’entretien du 
boisement (par exemple un emplacement réservé) 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 

 
21 Dans le secteur de protection et de 

développement de la diversité commerciale, 
préciser qu’il n’est pas exigé de places de 
stationnement pour les destinations suivantes : 
commerce, artisanat, industrie, hébergement 
hôtelier, bureaux ou services publics ou d’intérêt 
collectif conformément au PLU actuel 

Règlement écrit A prendre en compte 

22 Dans les zones UE, étudier l’intégration de règles 
d’emprise au sol et un objectif de coefficient 
biotope 

Règlement écrit Ce point a fait l’objet d’une réflexion globale pour clarifier le dispositif dans toutes les zones du 
PLUi et dans l’ensemble des communes de la CAPF. Les règles sur les surfaces de pleine terre 
minimum et d’emprise au sol maximum seront revues. 

 Documents annexes : 
- Délibérations communales à annexées au 

dossier de PLUi 
- Site internet de l’Atlas de la Biodiversité 

Communale : https://biodiv.ville-boisleroi.fr/ 
- Mémoire de stage : Diagnostic écologique et 

préconisations de gestion du bois de Brolles et 
de l’ancienne station d’épuration 

Cartographie des mares identifiées sur Bois-le-Roi 
; du sentier des Petits Prés ; du bois de Brolles 

 A prendre en compte. 
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COMMUNE DE BOISSY-AUX-CAILLES 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Autoriser tout type de clôture sur voie publique pour la commune de Boissy-aux-
Cailles 

Règlement écrit p32 Modification à prendre en compte 

2 Caractéristiques architecturales des toitures : rajouter le hameau de Marlanval au 
secteur exempté de Boissy aux Cailles en zone UAv : 
« Les toitures à pentes seront recouvertes de tuiles plates ou tuiles petit moule de terre 
cuite, de ton brun rouge vieilli (60 à 90 au m²) à l’exception du hameau des hameaux de 
Mainbervilliers et de Marlanval sur la commune de Boissy-aux-Cailles »  

Règlement écrit p91 Modification à prendre en compte 

3 Corriger le cartouche de légende du règlement graphique sur lequel apparaissent 2 
figurés de protection des haies 

 

Règlement graphique Modification à prendre en compte 

4 Rectifier le dessin du périmètre loi Barnier en entrée est du hameau de 
Mainbervilliers 

 

Règlement graphique Modification à prendre en compte 

5 Intégrer un figuré pour la Servitude de captage d’eau potable Règlement graphique Modification à prendre en compte 
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COMMUNE DE BOURRON-MARLOTTE 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Station-service « Total Access » et « Artisan du Toit » – Route Nationale 7 

 

Règlement graphique À prendre en compte 

2 Secteur Pavé du Roy – Route Nationale 7 

 

Règlement graphique À prendre en compte 

3 Plaine Agricole 

 

Règlement graphique À étudier en fonction de l’avis de l’Inspectrice des 
Sites sur certains boisements de la plaine agricole à 
ne pas protéger systématiquement pour ne pas 
banaliser le paysage. 
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4 Secteur « Rue Armand Charnay » et « Rue Delort » 

 

Règlement graphique À prendre en compte 

5 Secteur du « Cimetière », rue des Fougères 

 

Règlement graphique À prendre en compte 

6 Rue du Général de Gaulle 

 

Règlement graphique À prendre en compte et demande établie 
également par l’avis de la CCI. 
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7 Secteurs « Chemin de Malescot », « Rue Armand Point » et Lotissement 
Monier » 

  
Générer une bande constructible « Chemin de Malescot   
 

 
Générer une bande constructible le long des rues Armand Point et Monier 

Règlement graphique À prendre en compte 
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OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 

 

  

2 

 

 L’appellation « règles générales applicables à toutes les 
zones » est une « coquille ». Elle devrait s’appeler 
simplement « règles générales » s’appliquant à plusieurs 
zones mais pas forcément à « toutes ». Elle permet de ne 
pas répéter dans chaque zone la même règle. 
La règle sera écrite dans les zones A et N concernées. 
Les dispositions sur les bâtiments pouvant changer de 
destination seront corrigées pour être identiques. 

2bis  

 

 Toutes les définitions seront regroupées dans le lexique. 
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3 

 

 Il reste effectivement encore le terme « aspect » dans 
certaines parties du règlement écrit. Il sera supprimé.  

4 

 

 La peinture des toits terrasses de couleur claire pourrait 
s’apparenter à une fausse bonne idée (l’objectif initial 
étant d’augmenter l’effet albédo) en raison de la 
fragilisation de certains matériaux d’étanchéité par une 
peinture. Néanmoins, le terme « peintes » de couleur 
claire » sera retiré, et un revêtement de couleur claire 
sera préconisé. 

5 

 

 Le terme “cohérent” ne signifie pas « identique » mais 
plutôt s’intégrer avec l’existant (en harmonie). C’est bien 
l’objet de cette règle, de prendre en compte l’existant 
avant de réaliser une extension. Certains types de 
véranda peuvent ne pas s’intégrer à toutes les 
constructions par exemple. La règle sera clarifiée. 
Modification envisagée : 
Disposition générale : 
Les toitures des extensions des constructions existantes 
pourront être constituées de toitures à pentes, toitures 
terrasses, de verrières ou de vérandas. Elles doivent dans 
tous les cas s’harmoniser avec la toiture de la 
construction existante. 
Disposition de la zone UAv : 
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Une pente de toit inférieure à la pente minimale autorisée 
et un toit à un seul versant pourront être tolérés pour les 
vérandas et pour les extensions à condition que leur 
hauteur ne dépasse pas 4m au faîtage et que leur surface 
soit limitée à 40m² d'emprise au sol.  
 

6 

 

 Le terme « aspect » sera supprimé. 

7 

 

 Correction à ajouter :  
Pour toutes les clôtures composées d'éléments 
maçonnés, les piliers devront avoir le même aspect que 
le mur ou seront en pierres rejointoyées. Le chapeau du 
pilier sera en pierre ou en tuiles. 

8 

 

 A prendre en compte. 
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8bis 

 

 

 Correction à intégrer : 
Les clôtures en plastiques et plaques de béton sont 
interdites. Elles ne doivent pas être constituées par des 
matériaux détournés de leur usage d'origine tels que des 
tôles métalliques de couverture par exemple, d'éléments 
hétéroclites ou par des haies artificielles. 

9 

 

  

10 

 

 Il ne semble pas y avoir de contradiction entre les 
dispositions communes et les dispositions de la zone 
UAv. Les dispositions communes visent à plus de qualité 
dans l’insertion des panneaux solaires sans pour autant 
imposer une implantation non visible depuis l’espace 
public. On parle d’installation privilégiée, c’est-à-dire que 
de préférence, il faudrait les implanter sur des volumes 
secondaires non visibles depuis l’espace public. 
La zone UAv (tissu dense traditionnel des villages et 
souvent soumise à l’avis de l’ABF sauf sur quelques 
communes dont Cély, St Germain-sur-Ecolen St Sauveur-
sur-Ecole...) où la recherche de qualité architecturale 
supplémentaire a été souhaitée. 
Cette règle a été définie collectivement afin de prendre en 
compte le développement des énergies renouvelables 
tout en maintenant une protection plus forte en zone UAv 
que dans les autres zones souvent moins qualitatives et 
dont l’impact de panneaux solaires visibles depuis 
l’espace public serait plus acceptable. 
Le règlement n’interdit pas la pose de panneaux solaires 
au sol, justement pour permettre d’installer des 
panneaux solaires non visibles depuis l’espace public 
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mais dont l’exposition serait optimale pour l’efficacité du 
dispositif. 
 

11 

 

 Ce point a fait l’objet d’une réflexion globale pour 
simplifier et clarifier le dispositif dans toutes les zones du 
PLUi et dans l’ensemble des communes de la CAPF. Un 
nouveau dispositif en cours de réflexion sera intégré au 
PLUi remplaçant la notion de surfaces éco-
aménageables par la notion de surfaces perméables 
sans pondération. 

 

 

 A corriger : La mutualisation des places de stationnement 
n’est pas applicable à la construction de maisons 
d’habitation individuelles. 

 

 

 A prendre en compte 
Correction :  
Les places de stationnement demandées à l’article 7.1 
doivent être extérieures à la construction sauf en cas de 
stationnement collectif (pour plus de 2 logements) clos et 
couvert. Elles devront être aisément manœuvrables 
individuellement. Les places commandées sont 
interdites (en aucun cas l’accès à une place de 
stationnement ne peut être tributaire du passage sur une 
autre place de stationnement). 
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 A corriger pour prendre en compte cette proposition. 
Proposition : 
Recommandation générale : 
Les ouvrages de rétention et d’infiltration devront prendre 
en compte les fondations des constructions, installations 
sur le terrain et sur les terrains avoisinants ainsi que tout 
ouvrage, infrastructures de chemin, chemin d’accès et 
voiries du domaine public de manière à éviter toute 
dégradation de celles-ci. 
Prescription pour Cély : 
Les installations et ouvrages d’eaux pluviales de type 
puisard (ou autres dispositifs) devront être implantés à 
une distance d’au moins 5 mètres de toutes limites 
séparatives, tout ouvrage, constructions, infrastructures 
de chemin, chemin d’accès et voiries du domaine public. 
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 Effectivement, les règles entre les 2 articles pourraient 
être plus cohérentes en zones UAv, UBa et UBb.  
Modification : 
Proposer une règle plus cohérente avec les règles de 
retrait par rapport aux limites séparatives pour un 
traitement équivalent de terrain avec ou sans division de 
terrains : 
Les constructions principales non contiguës devront être 
distantes : 
• En zone UAv :  

o d’au moins 3 mètres si les façades en retrait sont 
aveugles ou qu’elles ne comportent que des jours 
de souffrance 

o d’au moins 5 mètres si une des façades de la 
construction est aveugle et l’autre non 

o d’au moins 10 mètres si les deux façades 
comportent des vues qui se font face. 

• En zone Uba : 
o d’au moins 3 mètres si les façades en retrait sont 

aveugles ou qu’elles ne comportent que des jours 
de souffrance 

o d’au moins 6 mètres si une des façades de la 
construction est aveugle et l’autre non 

o d’au moins 12 mètres si les deux façades 
comportent des vues qui se font face. 

• En zone Ubb : 
o d’au moins 3 mètres si les façades en retrait sont 

aveugles ou qu’elles ne comportent que des jours 
de souffrance 

o d’au moins 8 mètres si une des façades de la 
construction est aveugle et l’autre non 

d’au moins 16 mètres si les deux façades comportent des 
vues qui se font face. 

 

 

 Le terme aspect sera supprimé 
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 / 

 

 

 Ce point a fait l’objet d’une réflexion globale pour clarifier 
le dispositif dans toutes les zones du PLUi et dans 
l’ensemble des communes de la CAPF. Un nouveau 
dispositif sera intégré au PLUi. 

 

 

 / 

 

 

 / 
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 / 

 

 

 / 

 

 

 A prendre en compte 
Proposition :  
Permettre en zones UBa et UBb, comme en UAv, que la 
hauteur maximale de toutes les clôtures n’excédera pas 2 
mètres sauf à ce que soit prolongé un mur de clôture en 
pierre existant sur l'unité foncière ou en prolongement 
d'un mur en pierre existant sur les unités foncières 
voisines. 

 

 

 

 / 
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 / 

 

 

 / 

 

 

 / 

 

 

 / 

 

 

 

 Il ne s’agit pas de faire évoluer les destinations de la zone 
UE (vocation d’équipements collectifs) car cela n’aurait 
pas de sens mais de passer l’ensemble ou une partie du 
secteur UE en UAv selon la volonté de la commune. Ces 
zones permettent en effet plus de diversité dans les 
destinations des constructions : habitation, commerces, 
activités de services, bureaux, équipements collectifs… 
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 / 

 

 

 / 

 

 

 / 

 

 

 / 
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 Reprendre l'article L372-1 du code de l'environnement et 
ses exceptions qui s'imposent aux PLU : 
En zones A, Ap et N, les clôtures doivent être perméables 
à la libre circulation de la faune, elles doivent présenter 
un espace minimum de 30 centimètres de hauteur au-
dessus de la surface du sol. La hauteur totale de la 
clôture ne doit pas excéder 1,20 mètres. Elles ne peuvent 
être ni vulnérantes ni constituer des pièges pour la faune. 
Ces règles ne s'appliquent pas : 
1. Aux clôtures des parcs d'entraînement, de concours 

ou d'épreuves de chiens de chasse ;  
2. Aux clôtures des élevages équins ;  
3. Aux clôtures érigées dans un cadre scientifique ;  
4. Aux clôtures revêtant un caractère historique et 

patrimonial ;  
5. Aux domaines nationaux définis à l'article L. 621-34 

du code du patrimoine ;  
6. Aux clôtures posées autour des parcelles sur 

lesquelles est exercée une activité agricole définie à 
l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime 
;  

7. Aux clôtures nécessaires au déclenchement et à la 
protection des régénérations forestières ;  

8. Aux clôtures posées autour des jardins ouverts au 
public ;  

9. Aux clôtures nécessaires à la défense nationale, à la 
sécurité publique ou à tout autre intérêt public.  

Les habitations et les sièges d'exploitation d'activités 
agricoles ou forestières situés en milieu naturel peuvent 
être entourés d'une clôture étanche, édifiée à moins de 
150 mètres des limites de l'habitation ou du siège de 
l'exploitation. 
 

 

 

 / 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032857895&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000032857895&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006583302&dateTexte=&categorieLien=cid
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 / 

 

 

 / 

 

 

 / 

 

 

 / 

 

 

 / 
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 Le terme projet englobe les constructions nouvelles et les 
extensions.  
Modification proposée : Le projet (extension d’une 
construction, construction principale nouvelle ou 
annexe) devra prendre en compte les mesures qui 
s’imposent pour assurer l’infiltration des eaux pluviales 
sur l’unité foncière… ». 
 

 

 

 / 

 

 

 / 

 

 

 / 

 

 

 / 

 

 

 / 
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 / 

 

 

 

 / 

 

 

 / 

 

 

 Corriger l’erreur matérielle. 
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 Effectivement, le dispositif règlementaire du CBS doit 
être complété, simplifié et rendu plus pédagogique. 
Cette proposition comprend : 
- La distinction du dispositif entre les communes plus 

urbaines de Fontainebleau, Avon, Bois-le-Roi et 
Samois-sur-Seine et le reste des communes. Pour ces 
dernières, le coefficient sera supprimé et la surface 
éco-aménageable sera remplacée par la notion de 
surface perméable sans pondération selon un type de 
surface. L’objectif restera donc le même mais moins 
complexe pour la majorité des communes. 

- Une refonte de l’article du règlement écrit avec un 
exemple schématique d’une application sur un 
terrain, 

- un tableau de calcul pouvant être utilisé par les 
pétitionnaires et les instructeurs pour calculer les 
surfaces éco-aménageables 

A noter que le règlement écrit n’a pas vocation à expliquer 
les objectifs de la règle sinon chaque article devrait être 
justifié au sein de ce document. L’OAP thématique 
« continuités écologiques, biodiversité et paysage » se 
charge de ces explications aux pages 28 à 30 (les 
illustrations sont à reprendre en page 31) ainsi que le 
rapport de présentation. 
Dans la manière de présenter l’outil règlementaire et ses 
objectifs, la surface de pleine terre végétalisée est bien la 
surface d’abord à atteindre puisqu’une surface de pleine 
terre végétalisée stricte doit être atteinte au minimum. 
Elle permettra à un certain nombre de pétitionnaires 
(surtout dans les communes rurales) de commencer par 
vérifier le respect de cette surface. La surface éco-
aménageable vient ensuite compléter si besoin dans le 
cas où la surface de pleine terre végétalisée est 
insuffisante. La surface éco-aménageable ne peut pas 
dans tous les cas être dissoute complétement dans la 
surface de pleine terre végétalisée. 
Certaines zones du PLUi ne sont pas règlementées par les 
règles de surfaces de pleine terre végétalisée et de 
surfaces éco-aménageables, surtout en zone A et N. De 
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nouvelles propositions seront faîtes pour combler ce 
vide. 
Il a été convenu de ne pas fixer un seuil à partir duquel le 
coefficient de biotope ne devrait pas être utilisé. En effet, 
l’accumulation de petites surfaces imperméabilisées sur 
le temps long et parfois non déclarées pourraient au final 
rendre le terrain non conforme au respect du CBS et de 
ses objectifs. 
Les surfaces minimales de pleine terre végétalisé et 
perméables selon les zones seront réétudiées afin de 
vérifier leur cohérence. 
 

 

 

 / 

 

 

 / 
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 / 

 

 

 / 

 

 

 / 

 

 

 A prendre en compte : 
Proposition : Les surfaces non liées aux constructions 
d’habitations et leurs annexes, aux constructions et 
installations strictement nécessaires aux activités 
agricoles et aux espaces de circulation des engins 
agricoles doivent être traitées en surface de pleine terre 
végétalisée. 

 

 

 Le terme « construction » comprend les constructions 
existantes et les extensions des constructions existantes. 
 
Corriger les renvois inutiles aux dispositions communes. 
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Proposition : Les terrains supportant des habitations 
doivent comporter au moins 50 % de surface de pleine 
terre végétalisée. 

 

 

 A prendre en compte : 
Proposition de correction : 
• Les terrains supportant des habitations doivent 
comporter au moins 50 % de surface de pleine terre 
végétalisée. 
• Pour les terrains sans construction existante : en dehors 
des espaces de cheminements et de stationnement 
obligatoirement perméables liés strictement aux 
destinations et occupations du sol autorisées dans la 
zone, la surface doit être composée de surface de pleine 
terre végétalisée uniquement. 

 

 

 A prendre en compte : 
Proposition de correction : 
10% minimum de surface de pleine terre végétalisée et 20 
% de surface perméable 
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 Effectivement, le dispositif règlementaire du CBS doit 
être complété, simplifié et rendu plus pédagogique. 
Cette proposition comprend : 
- La distinction du dispositif entre les communes plus 

urbaines de Fontainebleau, Avon, Bois-le-Roi et 
Samois-sur-Seine et le reste des communes. Pour ces 
dernières, le coefficient sera supprimé et la surface 
éco-aménageable sera remplacée par la notion de 
surface perméable sans pondération selon un type de 
surface. L’objectif restera donc le même mais moins 
complexe pour la majorité des communes. 

- Une refonte de l’article du règlement écrit avec un 
exemple schématique d’une application sur un 
terrain, 

- Un tableau de calcul pouvant être utilisé par les 
pétitionnaires et les instructeurs pour calculer les 
surfaces éco-aménageables 

A noter que le règlement écrit n’a pas vocation à expliquer 
les objectifs de la règle sinon chaque article devrait être 
justifié au sein de ce document. L’OAP thématique 
« continuités écologiques, biodiversité et paysage » se 
charge de ces explications aux pages 28 à 30 (les 
illustrations sont à reprendre en page 31) ainsi que le 
rapport de présentation. 
Dans la manière de présenter l’outil règlementaire et ses 
objectifs, la surface de pleine terre végétalisée est bien la 
surface d’abord à atteindre puisqu’une surface de pleine 
terre végétalisée stricte doit être atteinte au minimum. 
Elle permettra à un certain nombre de pétitionnaires 
(surtout dans les communes rurales) de commencer par 
vérifier le respect de cette surface. La surface éco-
aménageable vient ensuite compléter si besoin dans le 
cas où la surface de pleine terre végétalisée est 
insuffisante. La surface éco-aménageable ne peut pas 
dans tous les cas être dissoute complétement dans la 
surface de pleine terre végétalisée. 
Certaines zones du PLUi ne sont pas règlementées par les 
règles de surfaces de pleine terre végétalisée et de 
surfaces éco-aménageables, surtout en zone A et N. De 
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nouvelles propositions seront faîtes pour combler ce 
vide. 
Il a été convenu de ne pas fixer un seuil à partir duquel le 
coefficient de biotope ne devrait pas être utilisé. En effet, 
l’accumulation de petites surfaces imperméabilisées sur 
le temps long et parfois non déclarées pourraient au final 
rendre le terrain non conforme au respect du CBS et de 
ses objectifs. 
Les surfaces minimales de pleine terre végétalisé et 
perméables selon les zones seront réétudiées afin de 
vérifier leur cohérence. 
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COMMUNE DE CHAILLY-EN-BIERE 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Retirer la bande de recul Loi Barnier de la RD607 générée par erreur sur la zone UBb  

 

Règlement graphique 
 

Correction à intégrer.  

2 Retirer l’EVP aménageable qui semble couvrir des lots bâtis ou à bâtir rue des Thibault 

 

Règlement graphique Correction à intégrer 
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3 Détourer les bâtiments au sein de l’EBC au sein du Bois des Nourrices 

 

Règlement graphique 
 

Correction à intégrer : apporter des éléments de 
justification des bulles créées autour des 
constructions dans les pièces du PLUi. 

4 Protection des espaces boisés en EBC entre le Chemin de Villiers et la Route de la 
Glandée 

 

Règlement graphique 
 

Correction à intégrer 
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5 Classer le lotissement en UBa au nord de la rue de la Fromagerie en secteur UBb 

 

Règlement graphique Correction à intégrer : classer le lotissement au 
Nord de la rue de la Fromagerie en secteur UBa 

6 Prendre en compte la concession d’aménagement sur le secteur de l’OAP « Entrée de 
village – Secteur des Tournelles » 

OAP sectorielles Correction à intégrer 

7 Préciser pourquoi les piscines non couvertes en EVP aménageables sont limitées à 35m² 
et si pas de raisons supérieures supra communautaires, supprimer cette limite 

Règlement écrit p.23 Cette règle résulte d’un équilibre entre la possibilité 
de réaliser une piscine de dimensions raisonnables 
et protection des espaces verts.  
La demande est donc refusée.  

8 Compléter la règle sur l'harmonie des enduits des murs de façade en faisant référence au 
nuancier annexé au règlement  

Règlement écrit p.26 Correction à intégrer et permettre un ravalement de 
couleur identique à l’existant même s’il ne respecte 
pas le nuancier pour les constructions existantes 
dont la couleur de la façade est celle d’origine de la 
construction (à justifier par le pétitionnaire). 

9 « Les bardages bois, écologiques, durables et d’une grande qualité d’ambiance sont à 
privilégier. Dans le cas de bardages métalliques, il conviendra de limiter les rythmes 
verticaux qui amplifient la hauteur des bâtiments. L’horizontalité participant à l’insertion 
des volumes et du paysage est à privilégier » : Imposer des bardages en bois verticaux 
plus respectueux du vocabulaire architectural d'Ile-de-France et plus résistants aux eaux 
de ruissellement  

Règlement écrit p.27 Correction à intégrer 
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10 Préciser que lorsqu’une parcelle est desservie par 2 voies, les 2 façades sont considérées 
comme des façades principales. 

Règlement écrit p.28 Correction à intégrer 

11 Autoriser les matériaux translucides ou transparents pour les serres et les abris de piscine 
à condition qu’ils soient en verre. 

Règlement écrit p.29 A étudier 

12 Revoir la règle de hauteur des nouveaux murs de clôture sur rue par rapport aux murs 
existants afin d’améliorer l’harmonie des murs entre eux : respecter l’épannelage du 
secteur (harmonie) notamment avec les murs anciens.  

Règlement écrit p.31 Rajouter "sauf si la clôture est constituée par un 
mur en pierre et réalisé dans le prolongement d’un 
mur protégé ou un mur en pierre existant où la 
hauteur du nouveau mur pourra être identique ou 
d'une hauteur comprise entre 2m et la hauteur du 
mur protégé ou en pierres existant"  

13 Retirer le terme « couleur bois » pour la teinte des bardages en bois et autoriser le bois 
naturel pas peint (« Les bardages en bois pourront avoir une finition naturelle permettant 
de griser naturellement ou peints de couleur bois uniquement ») 

Règlement écrit p.91 Retirer le terme « couleur bois » pour la teinte des 
bardages en bois et autoriser le bois naturel non 
peint 

14 « Les façades et pignons des constructions principales seront traités soit en pierre du 
pays, soit enduits en mortier gratté et de teintes naturelles » : Ajouter les termes de 
« brique s’il en existe dans le contexte bâti avoisinant » dans les matériaux autorisés et 
spécifier que « tout autre matériau exotique au secteur est interdit » (insister sur le 
caractère local). 

Règlement écrit p.91 Correction à intégrer 

15 Préciser que le traitement architectural de la façade doit s’harmoniser à l’ensemble 
constitué par les façades avoisinantes et de typologie locale 

Règlement écrit p.91 Correction à intégrer et définir la « typologie locale » 
dans le lexique 

16 Reformuler la phrase sur les volets battants à maintenir en cas de pose de volets 
roulants : « En cas de pose de volets roulants sur une construction si celle-ci comporte 
des volets battants, ceux-ci ces derniers devront être maintenus afin d’habiller la 
façade ». 

Règlement écrit p.91 Correction à intégrer 

17  Supprimer le terme « symétriquement » pour l'implantation des châssis de toit : « Afin 
d’intégrer les châssis de toit à la construction, il est demandé : o De les placer 
symétriquement et dans l’axe par rapport aux ouvertures du rez-de-chaussée ».  

Règlement écrit p.92 Correction à intégrer 

18 Imposer des proportions verticales aux châssis de toit et imposer un meneau central Règlement écrit p.92 Proposition refusée (libre à l’ABF de se positionner 
dans les secteurs protégés où il émet un avis) 

19 Corriger certaines coquilles, erreurs matérielles du règlement écrit et notamment la 
référence au nuancier annexé pour les constructions agricoles 

 Corrections à intégrer 
Mentionner le nuancier annexé pour les règles sur 
l'aspect extérieur des constructions agricoles 
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COMMUNE DE LA-CHAPELLE-LA-REINE 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Créer un emplacement réservé entre la rue de l’Essor et la RD152 afin de permettre 
une entrée/sortie plus fluide dans la ZAE et son extension future 

 

Règlement graphique, 
écrit (liste des ER) et 
rapport de présentation  

A prendre en compte 

2 Retirer l’Espace Boisé Classé dans la pointe Nord de la ZAE d’entrée de ville Nord 
pour permettre l’aménagement d’une nouvelle entrée dans la ZAE 

 Correction à prendre en compte 

3 Permettre la sous-destination “autres hébergements touristiques” dans la zone UAv 
étant donné la présence de cette activité sur la commune : 
Article 1  La destination Commerce et activités de service, sous-destination autres 
hébergements touristiques est interdite 
Article 2 : est interdit l’usage « aménagement de terrains destinés à l’accueil des 
campeurs 
L’établissement Fontaineblostel se situe dans la zone UAv, et dont le foncier appartient à 
la commune est actif en hébergement touristique et de campeurs. Il conviendrait donc 
de prévoir une dérogation. 

Règlement écrit p.86 et 
RP 

Correction à prendre en compte 

4 Corriger les coquilles du règlement graphique (notamment la mention d’une zone 
UBa inexistante près du collège et du doublon du nom des voies) 

Règlement graphique Concernant les logements du collège, c’est une 
coquille du règlement graphique. Ils sont classés en 
UE et non en UBa. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5 Classer le terrain de la caserne de pompiers et ses logements en zone UBb1 afin de 
simplifier le règlement graphique sur la commune 

Règlement graphique Ce secteur sera classé en UBb comme le reste des 
constructions pavillonnaires aux alentours. 

6 Réduire le nombre voire interdire le dépôt de véhicules stockés dans les zones 
résidentielles et naturelles :  
en secteur UBb dans les interdictions d’usage pourquoi autoriser d’aller jusqu’à 10 
véhicules stockés ? Vu notamment une expérience en cours à Butteaux, on voit bien le 
dévoiement potentiel de cette règle. Cette disposition peut-elle être supprimée ? 

Règlement écrit p.108 Correction à apporter et à préciser : 
Dans toutes les zones sauf la zone UX et la zone 
1AUx : 
Sont interdits les usages et affectations des sols 
suivants : 
- Les dépôts extérieurs de véhicules et les aires de 

stationnement de caravanes ou de résidences 
mobiles de loisirs sauf liés à l'activité principale 
autorisée dans la zone et présente sur le terrain. 

 
7 Passer la zone UBb en UBb1 afin préserver le cadre de vie du village : 

Pour permettre une implantation en retrait des 2 limites séparatives, il faudrait ajouter la 
commune de LCLR aux communes où cela est prévu (Arbonne, Bois le Roi, Perthes) 

Règlement graphique et 
écrit p.108 

Au regard des impacts d’une telle modification sur la 
densification des espaces urbanisées imposée par 
la règlementation nationale, cette proposition n’est 
pas retenue à ce stade. 

8 Revoir à la baisse les surfaces de vente des commerces dans les 2 zones d’activités 
existantes : 
L’application du maximum de 500m² de surface de vente au secteur 1AUx ne devrait-elle 
pas être supprimée compte tenu du fait que le secteur 1AUx a son propre sous-règlement 
voir p. 205 et suivantes dans lequel les surfaces ne sont pas limitées ? 

Règlement écrit p.160 
et graphique 

La zone UXc sur la route d’Ury ne pourra accueillir 
des commerces que jusqu’à 500m² de surface de 
vente. Concernant la zone UXc sur la route 
d’Achères-la-Forêt, il est proposé de la scinder en 2 
afin de prendre en compte l’activité mixte du BO 
RANCH (classement en future zone UL) et de ne pas 
favoriser le commerce dans la zone UXc restante qui 
passerait donc en UX (avec extension permise de 
20% maximum des surfaces de vente existantes). 

9 Corriger certaines coquilles sur le nom des arrêts de bus dans les OAP OAP sectorielles • OAP Rue des Champs : 
La ligne qui de transport en commun à considérer 
est le Avon-Malesherbes, l’arrêt « mairie » est à 650 
m. 

• OAP n° 9 Rue du Général de Gaulle 
Desserte par les transports en commun, paragraphe 
à ajouter en mentionnant l’arrêt des « Marronniers » 

• OAP n° 9 Rue du Général de Gaulle p.46 : 
Au paragraphe transport en commun il est 
mentionné l’absence d’un arrêt de transport en 
commun. On devrait mentionner l’arrêt « 
marronniers » situé à 100m, voire celui de la « mairie 
» situé à 550 m 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

10 Ajouter la sous-destination “activités de service où s’effectue l’accueil d’une 
clientèle” dans la partie écrite de l’OAP sectorielle n°2 “La rue des Champs 

OAP sectorielles  
OAP n°2 La rue des 
Champs p.18 

Le schéma de l’OAP indique bien également les 
« services ». Corriger la partie écrite. 

11 Corriger les données relatives au risque de pollution des sols généré par l’activité 
ancienne du site : 
Le site est répertorié `pour une activité de cartonnage, après recherche dans la base 
BASIAS, il s’agit d’une erreur de code, le bon est IDF7707695 sous la qualification de 
« fabrique de matériel destiné à l’électrolyse » ! 
https://fiches.risques.brgm.fr/georisques/casias/SSP387621 

OAP sectorielle et RP 
OAP n°3 Ancienne 
laiterie et ses 
équipements sportifs 
p. 24 

A corriger 

12 Revoir la rédaction de l’OAP Rue des Champs en nuançant notamment l’objectif de 
densification qui porte à confusion au regard de la réalisation possible d’un seul 
logement  
Aux dernières nouvelles l’entreprise ferme, et elle prévoirait des logements sur 
l’ensemble.  
Nous craignons que le paragraphe « de permettre l’implantation de nouveaux logements, 
en densification, au sein de l’enveloppe urbanisée existante » apporte de la confusion 
bien que le plan en p. 30 et le texte § formes urbaines précise « l’emprise dédiée au 
développement d’une nouvelle construction à destination d’habitat individuel est de 
0,05ha (soit 500m²). Le texte précise également au § vocation prévisionnelle des espaces 
que « l’emprise dédiée aux activités économiques et à leur possible extension est de 
0,19ha » (1 900m²) et son emplacement est précisé sur le plan figurant en p. 30.  
La rédaction pourrait-elle être plus simple ? 

OAP sectorielle 
OAP Rue des Champs 
p.27 

A corriger 

13 Corriger dans l’OAP Rue des Champs la partie sur les risques naturels puisque le site 
est concerné par un aléa moyen de retrait gonflement des argiles. Renvoyer également 
aux orientations de l’OAP thématique Risques et résilience qui évoque ce risque. 
Il est écrit que « le site n’est exposé à aucun risque naturel. D’après le document de 
référence de la carte des risques argiles établie par le BRGM, cette zone est en risque 
faible (moyen à Bessonville). Nous savons d’expérience dans les lotissements de 
Villionnes que cette zone peut présenter des désordres sur les constructions, liés au 
retrait gonflement des argiles. Notre moyen de prévenir est d’exiger dans les Permis de 
Construire des études de sols préalables, et pour ce faire il nous semble indispensable 
d’ajouter cette référence. 

OAP sectorielle et RP  
OAP Rue des Champs  
p.28 

A corriger dans l’OAP la notion d’aléa moyen 

14 Déplacer dans l’OAP Chemin des Vallées l’aire de stationnement mutualisé (visiteurs, 
promeneurs, patients médicaux...) à l’Est du secteur et exiger 12 places de 
stationnement  
Nous souhaitons imposer à la charge du lotisseur (porteur de projet) un stationnement 
public de 12 places. Lors de l’élaboration du PLU en 2016 2017 nous avions prévu un 
cheminement doux, piétons et cycles, le long du chemin des Vallées avec un parking en 
bout du lotissement pour les promeneurs. L’emplacement tel que figuré sur le plan en p. 
34 n’est pas en ligne avec cet usage. 

OAP sectorielle  
OAP n° 5 Chemin des 
Vallées p. 31 

A corriger. 
- Déplacer l’aire de stationnement et 

demander 12 places de stationnement 
mutualisées (visiteurs, promeneurs, 
patients du cabinet…) 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

15 Prévoir une liaison douce le long de la Rue des Champs dans le schéma et les 
orientations écrites 

OAP sectorielle  
OAP n° 5 Chemin des 
Vallées p. 31 

Prévoir une liaison douce sur le schéma 
(emplacement réservé éventuel) 

16 Retirer les plantations d’arbres sur les rues Paul Jozon et Rue Carnot en raison de 
l’insuffisance de place sur ces espaces : 
Le plan montre tout le long de la rue Paul Jozon une plantation d’une rangée d’arbres. 
Compte tenu de la largeur de la rue, cela ne semble pas réaliste, ni même possible. 

OAP sectorielle  
OAP n° 5 Chemin des 
Vallées p. 41 

A corriger. Tout comme sur la rue Carnot. 

17 Limiter le nombre de logements à 8 sur l’OAP rue du Général de Gaulle, : 
Il est prévu un programme de 8 à 10 logements. Un permis de construire a été accordé 
pour la transformation en logement de grande taille, nous devons vérifier la caducité 
éventuelle de ce PC, mais en tous cas le nombre maximal de logements au regard de la 
surface de plancher et de la taille des logements attendus (au minimum 1 F4 et 1 F5), 
nous semble devoir être limité à 8 ce qui accessoirement permettra de ne pas avoir 100% 
de la cour à destination de stationnement.  

OAP sectorielle et RP  
OAP n° 9 Rue du 
Général de Gaulle p.45 

A corriger 

18 Corriger les erreurs matérielles du règlement graphique et notamment la bande 
protection des lisières de forêt comme par exemple la représentation erronée du 
petit patrimoine sur le bassin de rétention de la zone d’activités 

 

 A corriger 

19 Limiter le nombre de logements à 10 sur l’OAP Rue Neuve : 
Pour les mêmes raisons que pour l’OAP n°9, nous souhaitons prévoir 8 à 10 logements. 

OAP sectorielle et RP 
OAP n° 11 Rue Neuve 
p.51 

A corriger. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

20 Supprimer les espaces verts protégés aménageables sur les secteurs de la rue du 
Chemin de Ronde et Chemin des Controuches 

 

Règlement graphique A corriger 

21 Protéger les boisements situés entre la rue Carnot et la rue Paul Jozon sur la rue du 
chemin de ronde 

 A corriger 

22 Protéger les boisements non couverts par des protections sur le secteur de la forêt 
de Larchant au Sud de Béssonville 

 

Règlement graphique A corriger 



78 
 

 
OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

23 Prolonger la zone Nj sur les fonds de jardin de la zone Ap située à l’ouest de la rue de la 
Gare 

 

Règlement graphique A corriger 

24 Mettre en place un linéaire commercial protégé de part et d’autre de la Place de la 
République et sur les locaux commerciaux du début de l’Avenue de Fontainebleau et de 
la rue du Général de Gaulle 

 

Règlement graphique A prendre en compte 
Ajouter le linéaire jaune et vert 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

25 Remplacer les arbres remarquables de la Place de la République par un alignement 
d’arbres à prolonger sur la rue de la Gare 

 

Règlement graphique A corriger 

26 Protéger l’Eglise en tant que bâtiment de qualité architectural et retirer le figuré petit 
patrimoine 

 

Règlement graphique A corriger 

27 Protéger le noyer dans la plaine agricole sur le chemin des Frinvilles 

 

Règlement graphique A ajouter en arbre isolé remarquable 

28 Traiter la localisation de l’aire de « grand passage » des gens du voyage  L’aire de grand passage est prévue sur le territoire de 
la communauté de communes du Pays de 
Montereau. Les études sont en cours. 
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COMMUNE DE CHARTRETTES 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Corriger l’emplacement des linéaires de protection des haies et d’alignements 
d’arbres sur l’avenue Dona Mencia

 

Règlement 
graphique 

A modifier. 
Image 1 : conserver la protection haie (mais la remonter) et 
supprimer l’alignement d’arbres 
Image 2 : supprimer l’alignement d’arbres 

 

2 Compléter les protections des fonds de jardin sur les secteurs de la rue du 
Maréchal Joffre, rue des Jamettes, rue du Petit Vau 

 
 

 

Règlement 
graphique 
 

A prendre en compte 
Exemples ci-dessous : 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

3 Corriger les bandes de protection des lisières des massifs forestiers de plus de 100 
ha non cartographiés sur certains secteurs 

 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 

4 Réadapter la délimitation de l’Espace Vert Protégé Aménageable sur le secteur de 
l’Ecluse afin de prendre en compte les équipements de bord de Seine 

 

Règlement 
graphique 

Ajustement à réaliser en dehors des parties artificialisées 
 

 

5 Annexer au PLUi les 6 plans d’alignement existants et opposables sur la commune : 
Rue de la Chevalerie 
Rue Léon Godin 
Rue du Port 
Rue du Champ Fleuri 
Rue des Sablons 
Rue des Soupirs 

 A prendre en compte 



82 
 

COMMUNE DE FLEURY-EN-BIERE 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Modification du règlement de la zone UAv pour interdire certains matériaux 
(bardage bois, menuiseries et gouttières en PVC) 

Règlement écrit La demande d’interdiction du bardage bois en UAv 
n’est pas acceptée, au vu de l’intérêt que présente ce 
matériau (esthétique, écologique, historique). 
Concernant le PVC, la proposition est acceptée de la 
manière suivante :  
- Concernant les menuiseries, pas d’interdiction du 

PVC sous réserve de l’avis de l’ABF dans les 
secteurs soumis à son avis 

Concernant les gouttières, seuls le zinc, le cuivre et la 
fonte sont autorisés 

2 Modification du règlement de la zone UBb pour reprise des règles du PLU communal 
en vigueur concernant : 
- L’emprise au sol 
- La hauteur à l’égout 
- La construction en limite séparative 
Réduction du nombre de tuiles plates petit moule au m². 

Règlement écrit Après échanges avec la commune, il est convenu de 
passer la zone UBa en UBb permettant de répondre 
aux objectifs sans pour autant modifier le 
règlement de la zone UBb.  

La zone UBa qui permet : 
• De s’implanter sur deux limites séparatives 

(au lieu d’une limite séparative maximum en 
UBb) 

• Une emprise au sol maximum de 40 % (au lieu 
de 30% en UBb) 

 
La hauteur à l’égout 4.5m et pas 4m est retenue. 
Le nombre de tuiles au m² sera réétudié pour être 
cohérent avec l’aspect des constructions existantes 
tout en rappelant que l’ABF donne un avis sur presque 
toutes les constructions de la partie urbanisée (avant 
et après PDA). 

3 Corriger une coquille à la page 112 « les tuiles plates sont de type « petit moule » 
de 660 à 90 tuiles au m² » : 60 à 90 au m². 

Règlement écrit Correction à prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

4 Rectification d’une erreur matérielle au lieu-dit la Vallée Sud : remplacer l’espace 
vert protégé aménageable par une zone Nj (en cohérence avec la zone N au PLU 
communal en vigueur) 

 

Règlement graphique Correction à apporter : passer la partie bleue en Nj et 

supprimer l’EVPa 

5 Rectification d’erreurs matérielles : suppression d’espaces verts protégés 
aménageables inutiles car situés sur des espaces en-dehors de la bande 
constructible 

 

Règlement graphique Suppression de l’EVPa et extension de la zone Nj au 
bout de la flèche rouge 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

6 Rectification de la limite zone UAv / zone Nj rue Montperret, au sud du château, 
dans la logique de la limite UA / Nj au PLU communal en vigueur 

 

Règlement graphique A prendre en compte sur le périmètre en jaune 
pointillés qui correspondrait à la future zone Nj. 

7 Rectification de la limite N et UAv / UBb en cohérence avec les propriétés voisines 
et le PLU communal en vigueur rue de l’Armoise 

 

Règlement graphique 

 
 

8 Indiquer sur le plan graphique et dans les servitudes la présence du ruisseau 
souterrain dit « le Regard » 

 A prendre en compte 
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COMMUNE DE FONTAINEBLEAU 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Tout d’abord, le rapport de présentation du PLUi du Pays de Fontainebleau, qui 
comprend le diagnostic du territoire dont l’élaboration a commencé dès 2022, doit 
être mis à jour afin que l’état des lieux du territoire soit actualisé. En effet, certaines 
informations figurant dans le PLUi arrêté en juin 2024 sont devenues obsolètes 
et/ou caduques. 

 Le diagnostic sera mis à jour selon les dernières 
données à disposition. Il s’effectue toujours un 
temps certain entre la réalisation du diagnostic et 
l’approbation du document. 

1a Supprimer page 272 la mention du Campus des Arts prévu sur le quartier des Héronnières 
et du Clos des Ebats qui n’est plus d’actualité 

 

Rapport de 
présentation 

Correction à prendre en compte 

2 Ensuite, la stratégie et les objectifs de développement pour le territoire ont été débattus 
dans le Projet d’Aménagement de de Développement Durables (PADD). Leur traduction 
opérationnelle et leur cohérence sont inscrites dans toutes les pièces composant le PLUi 
du Pays de Fontainebleau arrêté en juin 2024. 
Pour le territoire de Fontainebleau, conformément aux exigences de la commune pour un 
urbanisme mesuré et de qualité mettant en valeur l’« ADN bellifontain », cela se traduit 
dans le PLUI arrêté par : 
• Une protection renforcée et démultipliée des patrimoines bâtis en écho au Domaine 

National comprenant le Château et ses annexes, afin de continuer à transmettre cet 
héritage bellifontain unique et exceptionnel tel que désigné par l’Unesco ; 

• Une protection renforcée et élargie du patrimoine naturel dans la zone urbaine en 
complément du massif forestier en site classé, afin de contribuer au bien-être de la 

 Dont acte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

population en participant à la réduction de l’îlot de chaleur urbain et afin de permettre 
un réseau fonctionnel écologique à la biodiversité ; 

• Un équilibre entre le cœur urbain avec ses charges de centralité et les communes de 
l’ensemble du Pays de Fontainebleau, inscrit en interactions avec des territoires 
départemental et régional ; 

• Un équilibre entre présence et préservation de la trame verte urbaine et les 
possibilités d’intégration harmonieuse de constructions neuves et d’adaptation des 
bâtis existants, en particulier en fixant des hauteurs maximales modestes, que ce soit 
: 
- Des constructions neuves et/ou en démolition, reconstruction, pour permettre le 

logement de personnes suite au desserrement des ménages en constante 
augmentation ou de jeunes actifs qui entrent dans le parcours résidentiel ; 

- Des adaptations des habitations existantes pour exemples : une extension 
d’agrément ou nécessaire au vieillissement du ménage ; 

- Des adaptations des bâtis existants pour le renouvellement ou l’installation 
d’une activité économique ; 

• Un équilibre robuste entre les fonctions résidentielles, toutes les économies et tous 
les services, permettant que Fontainebleau demeure une ville d’exception où il est 
possible de se cultiver, de se soigner, de s’éduquer, d’avoir des activités multiples, de 
se déplacer, de faire ses achats, d’être dans la nature, de partager, etc… 

• Un équilibre entre la ville d’aujourd’hui et les défis de demain ; 
 
Pour ce faire, le PLUi du Pays de Fontainebleau arrêté en juin 2024 répond à ces objectifs. 
Cependant, il est nécessaire : 
1. D’adapter les outils mis en place sur le secteur du clos des Ebats et des Héronnières, 
De clarifier la rédaction et les représentations graphiques des Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP) sectorielles du cœur urbain. 

3 Les Héronnières et le Clos des Ebats  
La parcelle AT n°5, sur laquelle sont édifiées les anciennes écuries royales, classées au 
titre des Monuments Historiques (MH) et récemment incluses dans le Domaine national 
de Fontainebleau (décret du 24/05/2024) fait l'objet, de la part de l'établissement public 
du Château de Fontainebleau (EPCF) et du Ministère de la Culture (MC), avec les 
parcelles du Clos des Ébats, d'importantes études de reconversion visant à redonner vie 
à ce monument qui fait partie de l'histoire du pays et de son patrimoine majeur. 
Si le zonage en zone N est parfaitement justifié, au regard des intérêts majeurs à protéger 
notamment du point de vue esthétique et historique, au sens de l'article R. 151-24 du 
code de l'urbanisme, conformément à l'article L. 151-11 2° du même code, le PLUi prévoit 
que les bâtiments existants pourront faire l'objet d'un changement de destination, dès 

Règlement écrit Correction à prendre en compte. 
 
Les bâtiments des Héronnières pourront tous 
changer de destination selon les propositions 
effectuées par la ville. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

lors que ce changement ne compromet pas la qualité paysagère du site. Toutefois, les 
destinations autorisées sont beaucoup trop limitatives, puisqu’elles ne permettraient pas 
la reconversion indispensable à la sauvegarde de ce monument historique. 
Il serait donc souhaitable et nécessaire que les changements de destination autorisés 
puissent couvrir toutes les sous-destinations incluses dans la destination "équipements 
collectifs et services publics", comme cela est le cas dans le PLU actuel, mais qu’ils 
donnent aussi la capacité de développer des activités touristiques en lien avec le 
Château de Fontainebleau et toute activité permettant d'assurer la sauvegarde de ce 
patrimoine insigne. Le PLUi devrait permettre tout changement de destination à 
l'exclusion des destinations suivantes : 
· Logement ; 
· Commerce de gros ; 
· Cinéma ; 
· Lieux de culte ; 
· Industrie ; 
· Cuisines dédiées à la vente en ligne. 
 
De même les parcelles du Clos des Ébats Sud (AT n°187 et AT n°188) forment un tout 
programmatique avec la parcelle des Héronnières dont elles sont indissociables 
puisqu’elles sont nécessaires à leur sauvegarde et valorisation patrimoniale. Elles sont 
actuellement classées en zone UM, alors que ces parcelles ne dépendent plus du 
ministère des Armées. Il serait souhaitable, pour assurer la reconversion de l'ensemble 
du site, que les parcelles du Clos des Ébats Sud puissent aussi faire l’objet de tout 
changement de destination, à l'exclusion des destinations suivantes, exclusions 
identiques à celles des Héronnières : 
· Logement ; 
· Commerce de gros ; 
· Cinéma ; 
· Lieux de culte ; 
· Industrie ; 
· Cuisines dédiées à la vente en ligne. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une partie des terrains (au Sud du terrain) seront 
classés en UR tout en précisant dans l’OAP 
sectorielle que les destinations indiquées ne seront 
pas autorisées : 
· Logement ; 
· Commerce de gros ; 
· Cinéma ; 
· Lieux de culte ; 
· Industrie ; 
· Cuisines dédiées à la vente en ligne. 
 

4 La rédaction de la partie texte doit exprimer clairement que les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation, qu’elles soient thématiques mais surtout 
sectorielles, n’entrainent pas une obligation à agir pour les propriétaires à aucune échelle 
de temps. 
Ces OAP complètent toutes les autres dispositions aussi bien celles du zonage que celles 
du règlement et des annexes du PLUi et ne seront appliquées qu’en cas de besoin lors de 
l’élaboration de projet et du dépôt d’une autorisation au titre du droit des sols. 
Les orientations sectorielles font par ailleurs référence à des dispositions de document 
de planification, dits de rang supérieur, qui sont eux-mêmes actualisés. Ainsi, le nouveau 

 Dont acte 
 
Il convient de rappeler cependant que le SDRIF-E 
impose que les nouveaux espaces d’habitats soient 
au moins aussi denses que la moyenne de densité 
des espaces d’habitats existants sur la commune. 
Les OAP prévoyant des logements doivent rappeler 
ces principes qui doivent être respectés. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

Schéma Directeur Régional Environnemental SDRIF-e voté le 11 septembre 2024 par la 
Région Ile de France est cité dans quelques OAP en stipulant une fourchette du nombre 
de logements. Il est important de signaler que ces chiffres sont indicatifs car la répartition 
des objectifs vers lesquels le territoire intercommunal doit tendre, sont au stade du PLUi 
répartis sur les secteurs de potentiels renouvellement urbain, sans obligation. Les projets 
doivent être compatibles, et non conformes, avec les OAP. 
Il est cependant très important que les schémas des OAP soient très explicites et 
retranscrivent au mieux les dispositions écrites comme celles concernant la préservation 
de certains bâtiments et de cônes de vues ou la création d’espaces végétalisés de pleine 
terre. 

4a OAP St Merry : Retourner les Percées visuelles vers le cœur d’ilot et non vers la rue 

 

OAP sectorielle Cœur 
Urbain 

A prendre en compte 

4b OAP Damesme : Aménagement des 2 pavillons d’entrée de Damesme dans le volume 
existant ou dans les mêmes proportions pour maintenir une percée visuelle depuis la rue 
du Sergent Perrier 

 

OAP Cœur Urbain A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5 Enfin, il est demandé à la Communauté d’agglomération du Pays de Fontainebleau de 
corriger toutes les erreurs graphiques et matérielles. 

 Un certain nombre d’erreurs matérielles seront 
reprises notamment : 

5a Retirer l’EVP strict sur le cimetière qui semble contraire à la destination d’extension de 
celui-ci 

 

Règlement graphique A prendre en compte 

5b Le secteur triangulaire Nl1 doit être recalé sur l’unité foncière de la maison forestière. 

 

Règlement graphique A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5c Les étiquettes de deux secteurs Nl1 (maisons forestières de la Glandée, MF et auxiliaire 
de Courbuisson) n'apparaissent pas. 
De manière générale pour les étiquettes des secteurs Nl1 maisons forestières, il serait 
préférable de les décaler légèrement (en ajoutant un trait pour indiquer la zone par 
exemple) car à l'échelle du plan, l'étiquette masque souvent la totalité de l'emprise. 

 

Règlement graphique A prendre en compte 

5d Retirer l’EVP strict sur le terrain de la Salamandre au regard de sa vocation de parking 
actuellement 

 

Règlement graphique A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5e Décaler la bande de recul de 75 à 25 m sur le secteur de l’OAP (projet skate-park) 
 

Règlement graphique A prendre en compte 

5f L’objet de l’ER n°66 est une reprise du PLU actuel mais il ne s’agit pas d’une voie de 
desserte interne. 
Le bénéficiaire est la commune et non la CAPF 

 

Règlement graphique 
Annexe Règlement écrit 
(ER) 
Justification 

A prendre en compte. 
Objet de l’ER à préciser. 

5g Retirer l’emplacement réservé n°69 prévoyant 15 % de logements sociaux.  
 

Règlement graphique et 
liste des ER 
Justification 

L’ER sera retiré. L’OAP du quartier du Bréau impose 
déjà 15 % de logements sociaux sur les opérations 
de constructions et d’aménagements produisant du 
logement. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5h Supprimer les Espaces Boisés Classés sur les voies (dont sécurité pompiers) et 
cheminements existants des équipements sportifs du Stade Mahut 

 

Règlement graphique 
Rapport de 
présentation 

A prendre en compte 
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COMMUNE D’HERICY 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Correction d’une erreur matérielle : suppression d’espaces verts protégés aménageables 
sur des zones N (plus protectrices), cours Robert Cornille 

 

Règlement graphique Supprimer l’EVP aménageable 

2 Modification du règlement de la zone UXc pour autoriser la destination restauration sur 
une partie de la zone de la Ruelle aux Ânes, en cohérence avec l’existant. 

 

Règlement graphique 
Règlement écrit 

Autoriser la restauration sur la partie délimitée en 
bleu 
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COMMUNE DE NOISY-SUR-ECOLE 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Corriger la délimitation des bandes de protection des lisières de forêt -lisières ajoutées 
par erreur ou oubliées) 

 
 

 
 

 

Règlement graphique Correction à intégrer  
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

2 Améliorer la lisibilité du règlement graphique et notamment la distinction entre les zones 
UD et UD1 

 

Règlement graphique Correction à intégrer 

3 Revoir le positionnement des “étiquettes” de zone pour une meilleure compréhension du 
règlement graphique 

 

Règlement graphique Correction à intégrer  
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

4 Retirer les Espaces Verts Protégés Aménageables délimités par erreur sur les 
constructions et leurs abords proches au sein du Domaine de Chambergeot 

 

Règlement graphique Correction à intégrer 

5 Supprimer l’Espace Vert Protégé aménageable en zone agricole sur le secteur la Croix 
Saint-Jérôme 

 

Règlement graphique Correction à intégrer 

6 Revoir la délimitation des Espaces Verts Protégés Aménageables dans la zone UD1 
de la Croix-Saint-Jérôme afin de clarifier la règle par rapport au décalage du plan 
cadastral et de la vue aérienne pour les extensions et annexes 

Règlement graphique Correction à intégrer  
Retirer les EVP aménageables délimités 
graphiquement pour les remplacer par une règle 
écrite : « Dans la zone UD1 de Noisy-Sur-Ecole, 
dans le secteur de la Croix Saint-Jérôme, la règle 
des espaces verts protégés aménageables sera 
appliquée à partir d’une distance de 5 mètres 
autour de tout point de la construction principale 
existante”. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

7 Faire figurer dans la légende la profondeur précise de la bande constructible sur la 
commune (35m) 

Règlement graphique Faire apparaitre dans la légende du plan communal 
la profondeur précise de la bande constructible (35 
mètres). 

8 Supprimer le zonage Nr figurant dans la légende du plan communal Règlement graphique Correction à intégrer 
9 Supprimer la bande constructible sur les secteurs UBb de la commune Règlement graphique Maintenir en UAv la bande de 35 mètres et la 

supprimer en UBb 
10 Revoir la délimitation des Espaces Boisés Classés sur les secteurs de la Croix Saint-

Jérôme et le Domaine de Chambergeot par rapport au classement existant 
Règlement graphique Reprendre la délimitation des Espaces Boisés 

Classés sur ces 2 secteurs en reconduisant le 
classement existant dans le PLU actuel afin de 
distinguer les boisements forestiers des arbres 
constituant un parc ou un jardin 

11 Corriger le décalage par rapport au plan cadastral de la délimitation du zonage du 
secteur Nl du Bois-Rond 

Règlement graphique Correction à intégrer  

12 Reprendre la délimitation des zones N, UAv et UBb sur les secteurs du Hameau Bas 
(ZK 153), du secteur Eglise (AH 201 et AH 30, AH 257 et AH 258), rue du Jeu de Paume 
(G 452) et rue Grande (AE 109 et AE 111) 

Règlement graphique Correction à intégrer 

13 Compléter et clarifier la règle sur les extensions avec toiture inférieure à 35° pour 
davantage de qualité architecturale  
Zone UAV -art.5.1 « Une pente de toit inférieure à 35° et un seul versant sont tolérés pour 
les extensions » 

Règlement écrit  Correction à intégrer : 
« Une pente de toit inférieure à la pente minimale 
autorisée et un toit à un seul versant pourront être 
tolérés pour les vérandas et pour les extensions à 
condition que leur hauteur ne dépasse pas 4m au 
faîtage et que leur surface soit limitée à 40m² 
d'emprise au sol ».  

14 Clarifier la règle des hauteurs en zones UD et UD1 pour ne permettre que deux 
niveaux maximum et une hauteur maximum de 10m 
Zone UD et UD1 -art 4.2 hauteur  
« Dans les zones UD et UD1 de la commune de Noisy sur Ecole, la hauteur maximale des 
constructions (deux niveaux maximum) est limitée à :  

- 10 mètres au faitage des toitures à pentes (R+C) 
- 7 mètres à l’acrotère des toitures terrasses  

6 mètres à l’égout des toitures » 

Règlement écrit  Correction à intégrer  

15 Revoir la règle sur les distances entre deux constructions au sein de la zone UAv et 
1AUv en cohérence avec la distance par rapport aux limites séparatives 
Zone 1AUv – art.4.5 « Les constructions principales non contiguës devront être distantes 
d’au moins 10 mètres ».  

Règlement écrit A prendre en compte 

16 Mentionner dans le lexique la notion d’épannelage Lexique Le terme « épannelage » sera défini dans le lexique. 
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COMMUNE DE PERTHES-EN-GATINAIS 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Revoir l’application de la bande constructible dans les zones urbaines de la 
commune où elle n’apparait pas 

Règlement 
graphique 

La bande de constructibilité sera appliquée en zones UAv 
et en UBb1 (30m de large) et les Espaces Verts Protégés 
aménageables seront maintenus. 
Application de la bande constructible sur la rue ci-dessous. 

 

2 Revoir les outils de protection des espaces arborés sur la place de la Mairie, le long 
de la rue Melun et du mail derrière l’école 
Revoir la protection des espaces publics paysagers autour des équipements  

- Alignement d’arbres le long de la RD 
- EVP strict à l’arrière de la cour d’Ecole  

 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

3 Corriger les doublons de protections des abords des cours d’eau 
 

 

Règlement 
graphique 

Les EVP stricts qui font doublon avec la protection des 
cours d’eau seront supprimés. 
La bande de protection sur le canal de vidange sera 
matérialisée (ci-dessous). 

 

4 Protéger les mares et zones humides du Nord de la commune le long de la RD 372 Règlement 
graphique 

A prendre en compte (espaces délimités en bleu clair) et à 
croiser avec les données du SEMEA. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5 Protéger les murs de clôture en pierres sur les rues de Fleury, rue du Docteur Siffre 
et le long du mail derrière l’école  

Règlement 
graphique 

 
Les murs délimités en bleu clair seront protégés. 

6 Préciser de manière chiffrée la pente des terrains sur la règle de l’emprise au sol 
 

Règlement écrit Correction à prendre en compte  
Des EVP aménageables seront délimités dans les espaces 
bleus ci-dessous. 

7 Prévoir de nouveaux Espaces Verts Protégés aménageables sur des terrains en 
bordure des zones naturelles et agricoles en complémentarité de la bande 
constructible 
 

Règlement 
graphique 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

8 Ajouter la commune de Perthes à l’interdiction des brises vues réalisés en brande 
de bruyère 
Page 30 (dispo communes) dernier paragraphe : ajouter Perthes à la liste Fontainebleau 
et Avon (brande de bruyère) 

Règlement écrit A prendre en compte 

9 Mettre en annexe du PLUi des délibérations adoptées par le Conseil municipal du 
26 juin 2024 : 
- Délibérationn°17-2024 portant institution de la déclaration préalable pour 

l'édification de clôture sur le territoire communal ; 
- Délibérationn°18-2024 portant institution de la déclaration préalable pour les 

travaux de ravalement sur le territoire communal ; 
Délibérationn°19-2024 portant instauration du permis de démolir sur le territoire de 
la commune. 

Annexes du PLUi A prendre en compte 
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COMMUNE DE RECLOSES 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Remplacer la protection des alignements d’arbre par la protection d’une haie 

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 

2 Rectification d’erreur matérielle : supprimer l’Espace Vert Protégé Aménageable 
(EVPa) en zone naturelle au bout de la rue des Canches 

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 

3 Supprimer l’emplacement réservé n°116 entre la rue Grande et la rue des Ecoles 

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 
 

4 Prévoir un emplacement réservé sur la parcelle AE608 destiné à l’extension du 
jardin municipal attenant à l’est 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 
 

5 Revoir le découpage de la zone 1AUx située rue du Clos à la Fourrée pour 
restreindre son emprise 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 
 

6 Prévoir une zone AU mixte au sud-est de la zone 1AUx et au-dessus de la zone Ne du 
cimetière 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 
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COMMUNE DE SAINT-GERMAIN-SUR-ECOLE 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Correction d’erreurs matérielles sur la largeur des bandes de protection des cours 
d’eau selon les zones U, A et N 

 

Règlement 
graphique 

Correction à intégrer 

2 Correction de l’oubli de la bande de protection sur la partie du ru de la Rionnerie 
(ou Fief du Sault) déjà protégée au PLU communal en vigueur. 
 

 
 

Règlement 
graphique 

La présence du ru de la Rionnerie (ou du fief du sault) n’est 
avérée que sur la portion figurée ci-dessous (source : IGN 
Géoportail).  

 
Par conséquent, il conviendra d’appliquer la bande 
protection des cours d’eau sur la partie avérée, et de revoir 
la limite U/N en cohérence. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

3 Correction d’une erreur matérielle relative à l’absence du nom de certaines zones 
A et N sur les tirages papier du règlement graphique  

Règlement 
graphique 

Correction à apporter en préservant un espace de jardin 
entre la limite rouge et la limite séparative Nord 

4 Correction de l’OAP n°2 « Au croisement des rues Saint-Sauveur, de l’Église et de 
la RD11 » pour prolonger la bande de jardins à aménager sur toute la longueur  
 

OAP sectorielle 

 

5 Intégration dans les annexes du PLUi des documents administratifs suivants : 
- délibération taxe aménagement 
- délibération clôture 
- délibération ravalement 
- délibération permis démolir 
- arrêté d’alignement sur la RD11 

Annexes La commune enverra à la CAPF les délibérations déjà 
prises pour intégration dans les annexes. La plupart risque 
d’être reprises pour être mises à jour lors de l’approbation 
du PLUi. 
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COMMUNE DE SAINT-MARTIN-EN-BIERE 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Supprimer l’Espace Vert Protégé Aménageable (EVPa) en zone naturelle sur la 
parcelle ZD209 au sud-est de la commune 

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 

2 Retirer la bande de protection de la lisière de forêt au regard du site urbain constitué 
sur le secteur de la rue de la Forêt  

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

3 Ajouter la bande de protection de la lisière de la forêt dans les zones A oubliées 

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 
 

4 Ajouter la bande constructible depuis le chemin des ministres 

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5 Passer l’EVP strict en EVPA aménageable sur le terrain situé le long du chemin du 
Château Fort et le redécouper sur la pointe à l’Est (enlever la pointe à l’Est du trait 
rouge).  

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 
 

6 Passer certains bâtiments repérés en « bâtiments de qualité architecturale », au lieu 
de petit patrimoine  
(rajouter le puit délimité par le point rouge) 

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 
Rajouter le puit « point en rouge ». 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

7 Protéger 2 chênes et un noyer en arbre isolé remarquable le long de la rue de la Forêt 
à Macherin 

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte : protéger les 
chênes (chêne) et le noyer (arbre isolé remarquable) 

8 Modifier la délimitation des haies sur une zone agricole à l’est de la rue du Montoir 
au nord-est de la commune 
 

Règlement graphique  Supprimer la partie en rouge et laisser la possibilité 
d’un accès à l’unité foncière.  
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

9 Prolonger la bande constructible le long de l’allée de la gare dans la zone UBb 

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 
 

10 Agrandir la zone A sur l'entièreté des parcelles ZH7 et ZH8 jusqu'au chemin 
d'exploitation au Sud sur le hameau de Forges 

 

Règlement graphique Correction à prendre en compte 

11 Faire apparaitre les servitudes de captage d’eau potable dans le dossier de PLUi Annexes Correction à prendre en compte 
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COMMUNE DE SAINT-SAUVEUR-SUR-ECOLE 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Autoriser les murs pleins enduits pour les clôtures sur voie et emprises 
publiques 
 

Règlement écrit Correction à prendre en compte 

2 Mentionner dans le lexique la définition d’une “construction 
principale” 

Règlement écrit  
Lexique 

Correction à prendre en compte 

3 Préciser et compléter les règles sur les clôtures en limites séparatives 
pour davantage de qualité notamment des matériaux 

Règlement écrit Correction à prendre en compte : 
Les clôtures en plastiques et plaques de béton sont interdites. 
Elles ne doivent pas être constituées par des matériaux 
détournés de leur usage d'origine tels que des tôles métalliques 
de couverture par exemple, d'éléments hétéroclites ou par des 
haies artificielles. 

4 Compléter les règles sur les clôtures qui ne seraient pas implantées en 
limites séparatives 

Règlement écrit Des règles sur les clôtures non situées sur les limites séparatives 
seront étudiées afin d’éviter certaines dérives 

5 Interdire les exhaussements et les affouillements de sol dans toutes 
les zones sauf exception relative au caractère de la zone (carrières par 
exemple) 

Règlement écrit Soumettre à conditions les exhaussements et affouillements 
dans toutes les zones U, AU, A et N : « Les affouillements et 
exhaussements de sol, à condition qu’ils soient liés et 
nécessaires à la réalisation des constructions et affectations des 
sols autorisées dans la zone » 

6 Corriger les coquilles du règlement écrit et notamment le nombre de 
tuiles au m² dans les zones U  

Règlement écrit Correction à prendre en compte 
 

7 Préciser dans la zone UAv que la règle suivante s’applique aux murs 
existants de clôtures en pierres : « Les murs de clôtures existants 
seront conservés et restaurés à l’identique ». 

Règlement écrit Correction à prendre en compte (p.95) 
 « Les murs de clôture en pierres existants seront conservés et 
restaurés à l’identique ». 

8 Interdire la restauration et l’hôtellerie dans la zone UF Règlement écrit Interdire l’hôtellerie et la restauration dans ces zones boisées 
habitées permettant d’en préserver le caractère boisé 
Faire une exception sur Barbizon (pour le projet "d'hôtel de la 
forêt" qui doit devenir un centre d'accueil touristique et de 
services à l'entrée de la forêt). 

9 Clarifier la règle de la zone Nj pour confirmer que les piscines y sont 
interdites 

Règlement écrit Les piscines sont interdites en zone Nj. La règle sera clarifiée pour 
éviter toute ambiguité. 
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COMMUNE DE SAMOIS-SUR-SEINE 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Retirer la zone UE du secteur des Grillés et protéger les boisements 
existants 

 

Règlement 
graphique 

Passer la zone UE en UBb et en Espace Vert Protégé Aménageable 

2 Rappeler dans le règlement le respect de la règlementation en vigueur 
portant sur les nuisances sonores et l’éclairage  

Règlement écrit Pour toute mention de l’éclairage et des nuisances sonores, rappeler 
« dans le respect de la réglementation en vigueur » 

3 Corriger la définition de “logement collectif” dans le lexique 
notamment sur la notion de logements superposés qui ne doit pas être 
une condition 

Lexique « OAP 
sectorielles » 

Dans la définition, ajouter que les logements doivent être superposés 
ou non. 

4 Mettre en cohérence la définition de “parcelle en drapeau” avec les 
autres notions définies : chemin d’accès et accès  

Lexique « OAP 
sectorielles » 

Sur le schéma du lexique (déf parcelle en drapeau), remplacer « bande 
d’accès » par chemin d’accès. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5 Clarifier et simplifier la règle évoquant le respect de l’épannelage des 
constructions 
Définir le terme épannelage dans le lexique   

Règlement écrit 
Lexique 

Le terme « épannelage » sera défini dans le lexique. 
La notion de construction avoisinante peut être mise en œuvre au travers 
de l’article général : 
Tout projet peut être refusé ou n’être accepté que sous réserve de 
l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur 
situation, leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter 
atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des 
perspectives monumentales. Les constructions doivent présenter un 
aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, 
des sites et des paysages. 

6 Revoir la règle générale visant à limiter la longueur des façades des 
constructions implantées en limite séparative 

Règlement écrit Pour une meilleure compréhension, le terme « longueur » sera remplacé 
par « profondeur ». Le reste de la règle ne sera pas revu après un arbitrage 
collectif. 

7 Limiter le nombre de places de stationnement autorisé dans les 
Espaces Verts Protégés aménageables afin d’assurer leur protection 

Règlement écrit Une limitation à 3 places de stationnement sera ajoutée tout en 
réévaluant l’impact de cette règle pour certains EVP aménageables 
délimités très largement sur certains terrains dans d’autres communes : 
Noisy-sur-Ecole, Fontainebleau... 

8 Faire figurer ripisylve à protéger entre le secteur de la Queue de Fontaine 
et Barbeau  

Règlement écrit 
et graphique 

La ripisylve sera ajoutée. 
Pour rappel, il y a 2 outils : la bande de protection des berges (figuré 
surfacique = bande) et la ripisylve (figuré linéaire = trait). La bande de 
protection des berges est générée automatiquement avec une épaisseur 
qui varie selon sa situation en zone A et N (20m) et U (5 mètres). Elle n’a 
pas à être retirée  

9 Matérialiser le figuré de la bande de protection des berges du cours 
d’eau dans le règlement écrit 

Règlement écrit A prendre en compte 

10 Compléter les dispositions de l’OAP thématique Continuités 
écologiques, biodiversité et paysage pour la mettre en cohérence avec 
l’ABC de Samois  

OAP thématique 
Continuités 
écologiques, 
biodiversité et 
paysage 

En attente de l’envoi d’éléments précis par la commune. 
Une demande précise a été faite d’assurer la cohérence entre l'ABC et le 
règlement graphique. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

11 Compléter le plan des sentes à protéger  

 

Règlement 
graphique 

Compléter les sentes protégées à partir du plan transmis par la 
commune. 
Dans le plan des sentes il semble y avoir eu une mauvaise interprétation 
de la définition « voie carrossable ». Il s’agit en fait de chemins à l’état 
naturel (non bitumés) qui ne sont dits carrossables que par leur largeur. 
Ils ne constituent qu’une desserte locale pour quelques maisons et sont 
le plus souvent soit en cul de sac, soit débouchant sur un sentier étroit.  
Leur principale fonction est bien les mobilités douces et ils doivent être 
représentés comme tels sur le règlement graphique. 
 

12 Corriger la bande de protection de la lisière des massifs boisés de plus 
de 100 ha lorsqu’elle apparait par erreur (zones urbaines, Seine...) 
 
 
 

Règlement 
graphique 

A prendre en compte 
Corriger la bande de protection de la lisière dans la zone UBb bâti sur le 
secteur de Courbuisson notamment 

 
13 Revoir le dispositif de protection des arbres isolés sur la commune (EBC 

ou arbres isolé remarquable) 
Règlement 
graphique 

En attente du retour de la commune sur le choix des arbres 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

14 Revoir les dispositions du coefficient de Biotope surfacique afin de le 
rendre plus pédagogique et faciliter son utilisation 

Règlement écrit Effectivement, le dispositif règlementaire du CBS doit être complété, 
simplifié et rendu plus pédagogique. 
Cette proposition comprend : 
- La distinction du dispositif entre les communes plus urbaines de 

Fontainebleau, Avon, Bois-le-Roi et Samois-sur-Seine et le reste des 
communes. Pour ces dernières, le coefficient sera supprimé et la 
surface éco-aménageable sera remplacée par la notion de surface 
perméable sans pondération selon un type de surface. L’objectif 
restera donc le même mais moins complexe pour la majorité des 
communes. 

- Une refonte de l’article du règlement écrit avec un exemple 
schématique d’une application sur un terrain, 

- Un tableau de calcul pouvant être utilisé par les pétitionnaires et les 
instructeurs pour calculer les surfaces éco-aménageables 

A noter que le règlement écrit n’a pas vocation à expliquer les objectifs 
de la règle sinon chaque article devrait être justifié au sein de ce 
document. L’OAP thématique « continuités écologiques, biodiversité et 
paysage » se charge de ces explications aux pages 28 à 30 (les 
illustrations sont à reprendre en page 31) ainsi que le rapport de 
présentation. 
Dans la manière de présenter l’outil règlementaire et ses objectifs, la 
surface de pleine terre végétalisée est bien la surface d’abord à atteindre 
puisqu’une surface de pleine terre végétalisée stricte doit être atteinte au 
minimum. Elle permettra à un certain nombre de pétitionnaires (surtout 
dans les communes rurales) de commencer par vérifier le respect de 
cette surface. La surface éco-aménageable vient ensuite compléter si 
besoin dans le cas où la surface de pleine terre végétalisée est 
insuffisante. La surface éco-aménageable ne peut pas dans tous les cas 
être dissoute complétement dans la surface de pleine terre végétalisée. 
Certaines zones du PLUi ne sont pas règlementées par les règles de 
surfaces de pleine terre végétalisée et de surfaces éco-aménageables, 
surtout en zone A et N. De nouvelles propositions seront faîtes pour 
combler ce vide. 
Il a été convenu de ne pas fixer un seuil à partir duquel le coefficient de 
biotope ne devrait pas être utilisé. En effet, l’accumulation de petites 
surfaces imperméabilisées sur le temps long et parfois non déclarées 
pourraient au final rendre le terrain non conforme au respect du CBS et 
de ses objectifs. 
Les surfaces minimales de pleine terre végétalisé et perméables selon 
les zones seront réétudiées afin de vérifier leur cohérence. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

15 Mener une réflexion sur la valorisation des noues et des arbres dans le 
coefficient de biotope surfacique 

 Cette proposition est en cours de réflexion. L’exception qui s’applique 
sur Bois-le-Roi pour la protection des arbres pourrait être reprise pour la 
commune. 

16 Compléter les règles sur les surfaces minimum de pleine terre 
végétalisée et de surfaces éco-aménageable dans certaines zones N et 
A afin de limiter leur imperméabilisation. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Règlement écrit Ce point a fait l’objet d’une réflexion globale pour clarifier le dispositif 
dans toutes les zones du PLUi et dans l’ensemble des communes de la 
CAPF. Un nouveau dispositif sera intégré au PLUi. 

• Ap (agricole protégée) 
Proposition d’ajustement : Les terrains supportant des habitations 
doivent comporter au moins 50 % de surface de pleine terre végétalisée 
(équivalent à la zone UF et US). 

• A (agricole constructible) 
Proposition d’ajustement : Les surfaces non liées aux constructions 
d’habitations et leurs annexes, aux constructions et installations 
strictement nécessaires aux activités agricoles et aux espaces de 
circulation des engins agricoles doivent être traitées en surface de pleine 
terre végétalisée. 

• N (naturelle générale) 
Proposition d’ajustement : 
Les terrains supportant des habitations doivent comporter au moins 50 
% de surface de pleine terre végétalisée (équivalent à la zone UF et US). 
Pour les terrains sans construction existante : en dehors des espaces de 
cheminements et de stationnement obligatoirement perméables liés 
strictement aux destinations et occupations du sol autorisés dans la 
zone, la surface doit être composée de surface de pleine terre 
végétalisée uniquement. 

• Nr (naturelle réservoir de biodiversité) 
Proposition d’ajustement : toute imperméabilisation des sols est 
interdite. En dehors des espaces de cheminements perméables, la 
surface doit être composée de surface de pleine terre végétalisée 
uniquement. 

• Nj (naturelle jardin) 
Proposition d’ajustement : Les surfaces libres de constructions et hors 
sentes, sentiers et venelles perméables devront être traitées en surface 
de pleine terre végétalisée uniquement. 

• Ne (naturelle équipement collectif) 
Proposition d’ajustement : 10% minimum de surface de pleine terre 
végétalisée et 20 % de surface perméable 

• Nl (naturelle loisirs et tourisme) 
Proposition d’ajustement : 20 % minimum de surface de pleine terre 
végétalisée et 30 % de surface perméable 



116 
 

COMMUNE DE SAMOREAU 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Supprimer la notion d’aspect pour les matériaux  A prendre en compte. 

2 Retirer le terme « rue piétonne » du linéaire commercial 
traditionnel protégé 

 A prendre en compte 

3 Clarifier la règle sur les changements de destination en zone 
A et N et la replacer dans chaque zone A et N concernée 

 A prendre en compte. 

4 Clarifier la règle des retraits depuis les limites séparatives 
des piscines et leurs margelles 

 A prendre en compte 

5 Compléter la règle sur l’harmonie des enduits des murs de 
façade en faisant référence au nuancier annexé au règlement 

 Correction à intégrer et permettre un ravalement de couleur identique à l’existant 
même s’il ne respecte pas le nuancier pour les constructions existantes dont la 
couleur de la façade est celle d’origine de la construction 

6 Corriger certaines coquilles, erreurs matérielles du 
règlement écrit et notamment la référence au nuancier 
annexé pour les constructions agricoles 

 Corrections à intégrer 
Mentionner le nuancier annexé pour les règles sur l'aspect extérieur des 
constructions agricoles 

7 Imposer des bardages en bois verticaux plus respectueux du 
vocabulaire architectural d’Ile-de-France et plus résistants 
aux eaux de ruissellement 

 A prendre en compte 

8 Préciser que lorsque des parcelles sont desservies par deux 
voies, les deux façades sont considérées comme des façades 
principales 

 A prendre en compte 

9 Revoir la règle de hauteurs des nouveaux murs de clôture sur 
rue par rapport aux murs existants afin d’améliorer 
l’harmonie des murs entre eux 

 Rajouter "sauf si la clôture est constituée par un mur en pierre et réalisé dans le 
prolongement d’un mur protégé ou un mur en pierre existant où la hauteur du 
nouveau mur pourra être identique ou d'une hauteur comprise entre 2m et la 
hauteur du mur protégé ou en pierres existant"  

10 Préciser les règles sur l’aspect extérieur des constructions en 
zone UAv : 
- Retirer le terme « couleur bois » pour la teinte des bardages 

en bois 
- Ajouter les termes de « brique s’il en existe dans le 

contexte bâti avoisinant » dans les matériaux autorisés et 
spécifier que « tout autre matériau exotique au secteur est 
interdit » 

- Préciser que le traitement architectural de la façade soit 
d’harmoniser à l’ensemble constitué par les façades 
avoisinantes et de typologie locale 

  
Retirer le terme « couleur bois » pour la teinte des bardages en bois et autoriser le 
bois naturel non peint 
Correction à prendre en compte 
 
 
 
 
 
Correction à intégrer et définir « typologie locale » dans le lexique 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

- Reformuler la phrase sur les volets battants à maintenir en 
cas de pose de volets roulants 

Revoir ou clarifier le terme « symétriquement » pour 
l’implantation des châssis de toit 

« En cas de pose de volets roulants sur une construction si celle-ci comporte des 
volets battants, ceux-ci ces derniers devront être maintenus afin d’habiller la 
façade » 
« Afin d’intégrer les châssis de toit à la construction, il est demandé : De les placer 
symétriquement et dans l’axe par rapport aux ouvertures du rez-de-chaussée ». 

11 Clarifier, rendre plus pédagogique et plus simple l'application 
du coefficient de biotope tout en maintenant ses objectifs : 
- Préserver la végétation existante et la développer dans les 

espaces urbanisés, 
- Favoriser l'infiltration des eaux pluviales dans le sol, 
- Prévenir le risque d'inondation par ruissellement, 
- Favoriser la biodiversité, 
- Réguler le microclimat car la présence de la nature et de 

l'eau rafraîchissent l'air 

 Effectivement, le dispositif règlementaire du CBS doit être complété, simplifié et 
rendu plus pédagogique. 
Cette proposition comprend : 
- La distinction du dispositif entre les communes plus urbaines de 

Fontainebleau, Avon, Bois-le-Roi et Samois-sur-Seine et le reste des 
communes. Pour ces dernières, le coefficient sera supprimé et la surface éco-
aménageable sera remplacée par la notion de surface perméable sans 
pondération selon un type de surface. L’objectif restera donc le même mais 
moins complexe pour la majorité des communes. 

- Une refonte de l’article du règlement écrit avec un exemple schématique d’une 
application sur un terrain, 

- Un tableau de calcul pouvant être utilisé par les pétitionnaires et les 
instructeurs pour calculer les surfaces éco-aménageables 

A noter que le règlement écrit n’a pas vocation à expliquer les objectifs de la règle 
sinon chaque article devrait être justifié au sein de ce document. L’OAP thématique 
« continuités écologiques, biodiversité et paysage » se charge de ces explications 
aux pages 28 à 30 (les illustrations sont à reprendre en page 31) ainsi que le rapport 
de présentation. 
Dans la manière de présenter l’outil règlementaire et ses objectifs, la surface de 
pleine terre végétalisée est bien la surface d’abord à atteindre puisqu’une surface 
de pleine terre végétalisée stricte doit être atteinte au minimum. Elle permettra à 
un certain nombre de pétitionnaires (surtout dans les communes rurales) de 
commencer par vérifier le respect de cette surface. La surface éco-aménageable 
vient ensuite compléter si besoin dans le cas où la surface de pleine terre 
végétalisée est insuffisante. La surface éco-aménageable ne peut pas dans tous 
les cas être dissoute complétement dans la surface de pleine terre végétalisée. 
Certaines zones du PLUi ne sont pas règlementées par les règles de surfaces de 
pleine terre végétalisée et de surfaces éco-aménageables, surtout en zone A et N. 
De nouvelles propositions seront faîtes pour combler ce vide. 
Il a été convenu de ne pas fixer un seuil à partir duquel le coefficient de biotope ne 
devrait pas être utilisé. En effet, l’accumulation de petites surfaces 
imperméabilisées sur le temps long et parfois non déclarées pourraient au final 
rendre le terrain non conforme au respect du CBS et de ses objectifs. 
Les surfaces minimales de pleine terre végétalisé et perméables selon les zones 
seront réétudiées afin de vérifier leur cohérence. 
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COMMUNE DE TOUSSON 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Identifier comme Mare et mouillère les mares Rue de la Roncelette et Rue de 
Maisse 

Règlement graphique A prendre en compte 

2 La Zone Nj Rue de la Roncelette à requalifier : Espaces verts protégés 
aménageables 

Règlement graphique A prendre en compte 
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COMMUNE D’URY 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Revoir le dessin de la bande de protection de la lisière boisée 

 

Règlement 
graphique 

Correction à prendre en compte 
 

2 Revoir les protections haies et alignements d'arbres sur la zone d'activités 
située à l'est de la commune, rue de Nemours 

 

Règlement 
graphique 

Correction à prendre en compte 
 

3 Remplacer la protection « alignement d'arbres protégé » par la protection « 
haies » sur la parcelle 230, sise 16 rue de Recloses 

 

Règlement 
graphique 

Correction à prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

4 Supprimer les Espaces Verts Protégés Aménageables sur les secteurs 
identifiés : 
- Chemin des Vignes, à partir de l'angle avec la rue de Bessonville jusqu'à 

la parcelle 17 chemin de Larchant, 
- Parcelle sise 16 chemin de Larchant, 
- Parcelle sise 1 rue Barre Le Cerf 

 

Règlement 
graphique 

Correction à prendre en compte 
 

5 Supprimer la haie protégée repérée parcelle 73 au sein de l'ilot délimité par 
la rue de Fontainebleau, chemin de Ronde, chemin des Clos Hérons 

 

Règlement 
graphique 

Suppression de la haie indiquée sur parcelle zonée A. 
Maintien de la haie en limite séparative. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

6 Corriger le tracé de la protection « loi Barnier » sur la rue de Malesherbes 
pour rejoindre la zone UAv 

 

Règlement 
graphique 

Correction à prendre en compte 
 

7 Etendre le secteur UBa, notamment rue de l'Eglise, pour rétablir le tracé 
actuel de la zone UB 

 
Reprendre la zone UB tel qu’elle existe au PLU actuel (avec triangle au sud 

Règlement 
graphique 

Correction à prendre en compte tout en alertant sur la 
consommation d’espaces naturelles, agricoles et forestiers 
générée par cette décision. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

8 Etendre le secteur UAv, notamment les fonds de jardin au sud de la rue 
Basse, pour rétablir le tracé actuel de la zone UA 

 

Règlement 
graphique 

Correction à prendre en compte tout en alertant sur la 
consommation d’espaces naturelles, agricoles et forestiers 
générée par cette décision. 
 

9 Passer le secteur de la rue de Fontainebleau délimité en zone UBa 

 

Règlement 
graphique 

Correction à intégrer 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

10 Passer le secteur Ne à l'Ouest de la RD152 délimité en zone Ap 

 

Règlement 
graphique 

Correction à intégrer 

11 Etudier le changement de zones Ap en zones A indicée permettant 
l'aménagement d'abris à chevaux limité en emprise au sol, hauteur et 
densité 
Changement de tout ou partie des zones AP en zones APe 

Règlement 
graphique 

Définition d’un secteur spécifique en zone A (Ae ou Aa) permettant 
uniquement des abris pour animaux (pas seulement des chevaux) 
de moins de 32m² et de moins de 3m de haut avec une densité d’un 
abri chevaux par hectare maximum 

12 Légender la zone UEr au plan graphique et s'assurer que cette zone puisse 
accueillir une aire de covoiturage 

 

 A prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

13 Passer le secteur rue de Nemours délimité en secteur UXc 

 
Basculer en zone UXc avec une surface de vente inférieure à 200m² 

Règlement 
graphique et écrit 

A prendre en compte 
 

14 Modifier le périmètre du STECAL n°8 aux abords des bâtiments existants 
afin de l'élargir pour lui donner sa pleine amplitude tout en respectant les 
zones de protection liées à la lisière de forêt 

 

Règlement 
graphique 
Règlement écrit 

La position de la DDT sur ce sujet semble indiquer que le STECAL ne 
peut être délimité dans la bande de protection de la lisière de la 
forêt lorsqu’il avance sur celle-ci. Celui-ci sera redélimité. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

15 Corriger le long de la RD152 (avant l'entrée dans La Chapelle-la-Reine) le 
doublon de protection de l'alignement d'arbres 

 

Règlement 
graphique 

Correction à intégrer 

16 La commune demande que soit étudiée la création d'une zone A indicée 
permettant l'autorisation des abris à chevaux 
Autoriser les abris à chevaux isolés sans dalle en zone Ap de 20m² max, d’une 
hauteur de 2,5m, densité 1 abri max à compter du 1er hectare 
Sous-secteur Ae 

Règlement écrit Définition d’un secteur spécifique en zone A (Ae ou Aa) permettant 
uniquement des abris pour animaux (pas seulement des chevaux) 
de moins de 32m² et de moins de 3m de haut avec une densité d’un 
abri chevaux par hectare maximum 

17 Clarifier la rédaction de la règle pour la zone UXc, et préciser pour la 
commune d'Ury, de ne pas dépasser 200m² de surface de vente 

Règlement écrit Clarifier dans le secteur UXc le fait que Chailly-en-Bière et Ury n’en 
font pas partie. Retirer les parenthèses en page 160. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

18 Préciser les conditions d'acceptation des sous-destinations logement en 
zones A et N et ne pas rendre la mention de «gîte à la ferme» comme étant 
une condition obligatoire  
Préciser additionnalité ou non des conditions d’acceptation des sous-
destinations logement en zone N 
Supprimer mention de gite à la ferme en zone N 

Règlement écrit 
p.215 et 233 

Après un arbitrage collectif, il a été convenu de revoir la règle sur les 
bâtiments autorisés à changer de destination en zones A et N pour 
assouplir les reconversions possibles : 
Proposition pour les zones A et N (hors commune de 
Fontainebleau) : 
A condition de ne pas compromettre les activités 
agricoles/forestières ou la qualité paysagère du site, le changement 
de destination des bâtiments repérés au document graphique au 
titre du Code de l’urbanisme est autorisé pour les sous-
destinations suivantes : 
• le logement (dont chambres d’hôtes, meublés de tourisme) 

sous réserve de respecter l'ensemble des conditions suivantes 
: 
o Le gîte à la ferme doit être directement lié à une exploitation 

agricole en activité sur le site et cette dernière doit 
constituer l'activité principale du propriétaire exploitant ; 

o La capacité d'accueil totale des hébergements touristiques 
ne doit pas dépasser 10 personnes/visiteurs ; 

o L'implantation du gîte à la ferme doit être cohérente avec le 
caractère rural du site et s'intégrer harmonieusement dans 
le paysage et son environnement naturel ; 

o Le projet doit respecter les normes de sécurité et d'hygiène 
applicables aux hébergements touristiques. 

 
19 Modifier la superficie du STECAL conformément aux modifications 

apportées au règlement graphique 
Règlement écrit 
p.15 

A prendre en compte 

20 Supprimer l’interdiction du bois lasuré et vernis Règlement écrit 
p.30 

Correction à prendre en compte, en précisant que seul le vernis non 
brillant est accepté 

21 Rajouter en case 5, dans le tableau des clôtures autorisées, l'autorisation 
des clôtures en mur plein enduit 

Règlement écrit p. 
34 

A prendre en compte 

22 Supprimer l’interdiction des volets en écharpe en Z Règlement écrit 
p.81 

Ce point doit encore être revu collectivement. 

23 Corriger la coquille concernant le nombre de tuiles/m²  Règlement écrit 
p.103 et suivantes 

A prendre en compte 

24 Clarifier les titres des articles 1 pour indiquer que les chapitres des 
« destinations et sous-destinations » concernent les constructions 
Exploitation agricole interdite en zone Ap  
Clarifier les usages du sol interdits (exploitation agricole) 

Règlement écrit Préciser dans chaque tableau “destination des constructions”  
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COMMUNE DU VAUDOUE 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Préciser dans le dossier de PLUi de manière écrite la distance de retrait des 
Espaces Boisés Classés depuis les constructions en zone N, la commune du 
Vaudoué demande une distance de 15m en reconduction de l’existant du PLU 
actuel 

Règlement graphique / 
rapport de présentation 

A prendre en compte 

2 Corriger la délimitation des bandes de protection des lisières dans des secteurs où 
elles ne devraient pas apparaitre (certaines zones U, cimetière et habitations isolées 
en forêt) 

 

 

Règlement graphique Corrections à intégrer 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

 

3 Corriger les emplacements de petit patrimoine et mare sur la commune 

 

Règlement graphique  Corrections à intégrer 

4 Améliorer la lisibilité et le repérage des emplacements réservés dans le dossier de 
PLUi 

 

Règlement graphique et 
écrit (liste des 
emplacements 
réservés annexée au 
règlement) 

Améliorer la lisibilité du règlement graphique et 
notamment celle des emplacements réservés dans 
le dossier du PLUi.  
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

5 Augmenter la largeur de protection des berges de l’Ecole au sein des zones U à 20m, 
identique aux zones N 

 

Règlement graphique Correction à intégrer  

6 Protéger les bâtiments de la ferme de Fourche 

 

Règlement graphique  Correction à intégrer : protéger les 3 bâtiments 
constitutifs de la ferme de Fourche. 

7 Délimiter les emplacements réservés suivants : 
- création d’un accès aux sources de l’Ecole depuis le Chemin de la Fontenelle 

(ER1) 

 

Règlement graphique et 
écrit (liste des 
emplacements 
réservés annexée au 
règlement) 
 

Corrections à intégrer 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

- création d’un accès au secteur Chanteloup depuis la rue des Ardennes (ER3) 
 

- création d’un accès au secteur Ouest Malaquis depuis la rue de la Libération (ER4) 

 
8 Redélimiter la zone A sur le secteur Nord-Ouest de la commune aux emprises des 

constructions et installations agricoles existantes 
Règlement graphique Correction à intégrer : redélimiter la zone A sur le 

secteur Nord-Ouest de la commune en fonction des 
emprises et des constructions et installations 
agricoles.  Les autres terrains agricoles seront 
classés en Ap. 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

 
9 Retirer l’Espace Vert Protégé Aménageable situé le long de l’emplacement réservé 

n°85 

 

Règlement graphique 
(dont légende) 

Correction à intégrer 

10 Revoir la délimitation des Espaces Boisés Classés autour des constructions isolées 
en zone N sur les secteurs : 

- du Chemin du Rocher Cailleau, 

Règlement graphique Corrections à prendre en compte 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

 
Revoir le découpage des EBC sur la partie Nord du Chemin du Rocher de Cailleau 
(reprendre le découpage du PLU actuel) 

- du Chemin de la Fontenelle, 

 
Revoir le découpage des EBC sur la partie Nord du Chemin de la Fontenelle (reprendre le 
découpage actuel) 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

- de la rue de la forêt, 

 
Détourer ces deux constructions de l’EBC 
 

- du chemin de la montagne blanche 
 
Retirer l’EBC sur l’espace délimité en rouge et retirer la bande de protection de la lisière 
en fonction (revenir au PLU actuel) 

 
- du chemin du Nid Corbin 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

 
11 Remplacer l’intitulé de l’emplacement réservé n°91 : “Accès au secteur ouest de 

Malaquis” par « création d’une retenue d’eau à côté de la Mare à Malard » 
Règlement graphique et 
écrit (liste des 
emplacements 
réservés annexée au 
règlement) 
Rapport de 
présentation 

Correction à intégrer  

12 Corriger dans la légende les figurés et zones qui ne sont pas présentes sur Le 
Vaudoué (UF, EVP aménageables) 

Règlement graphique / 
rapport de présentation 

Corriger dans le règlement graphique (légende) les 
zones qui ne sont pas présentes sur la commune 
(UF, EVP aménageables) et dans le rapport de 
présentation les mentions (page 79 / 102) de la zone 
UF sur la commune.  

13 Adapter la règle sur le secteur Ne pour permettre la réalisation d’un équipement 
sportif aux abords des installations existantes (projet d’un tennis couvert) 

Règlement écrit Le secteur des équipements collectifs sera revu 
étant donné l’avis de la DDT sur la permissivité de la 
zone Ne et de la bande de protection de la lisière 
boisée. 
Une zone UE sera délimitée ainsi qu’une zone Neen 
fonction des besoins spécifiques de construction. 

14 Rappeler dans le règlement écrit les articles du code de l’urbanisme (Règlement 
National d’Urbanisme) s’appliquant même en cas de PLUi  

Règlement écrit 
(dispositions générales) 

Rappeler dans le règlement écrit les articles du code 
de l’urbanisme (Règlement National d’Urbanisme) 
s’appliquant même en cas de PLUi. 
Pour information, il est rappelé que les règles du 
PLUi se substituent au Règlement National 
d’Urbanisme à l’exception de certains articles du 
Code de l’urbanisme qui demeurent applicables sur 
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OBSERVATIONS 

PIECES 
CONCERNEES 

REPONSES APPORTEES 

l’ensemble du territoire intercommunal couvert par 
le PLUi. 

15 Clarifier les définitions de ruine et construction existante Lexique Les définitions seront clarifiées. 
16 Autoriser les lieux de culte uniquement en zone UBb  Règlement écrit  Correction à intégrer pour la commune uniquement. 
17 Baisser la hauteur maximale des constructions dans la zone UBb   Baisser la hauteur maximale des constructions dans 

la zone UBb à 8 mètres au lieu de 10 mètres 
uniquement sur la commune 

18 Porter une attention sur les sites archéologique de la commune et de leur 
intérêt/obligation à les faire figurer dans le dossier de PLUi  

 Demande à étudier pour a minima en donner 
l’information 
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COMMUNE DE VULAINES-SUR-SEINE 
 

OBSERVATIONS 
PIECES 

CONCERNEES 
REPONSES APPORTEES 

1 Mettre la caserne en zone UE (actuellement en UBa) 
Caserne du SDIS située sur l’impasse de la pépinière 

 

Règlement graphique Correction à intégrer 

2 Autoriser la restauration dans cette zone UXc 

 

Règlement écrit Modification du règlement de la zone UXc pour 
autoriser la destination restauration existante au 
sein de cette zone à vocation principalement 
commerciale.  
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